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11 NOVEMBRE 2019 

ALLOCUTION DE JACQUES MYARD 

 

 

  
 

Elle devait être fraîche et joyeuse, les soldats 

partis en Août 1914, la fleur au fusil, pensaient 
revenir à Noël ; 
 

Elle dura 4 ans 3 mois et 2 semaines. 
 

Elle mobilisa, tous belligérants confondus, 
73,8 millions d’hommes dont 7,9 millions de 
Français. 
 

Elle coûta la vie à 9, 5 millions de soldats, 
1,4 million de jeunes Français périrent, 4,3 
furent blessés. 
 

Les noms des fleuves paisibles deviennent 
les lieux de batailles terribles. 
 

La Somme, la Marne, l’Argonne, l’Yser. 
 

Des forts imprenables sont pris, détruits et 
repris dans de furieux combats et de 
multiples sacrifices. 
Douaumont, Vaux, Marre, Duguy ; 
 

l’aviation n’est plus un sport pour aventuriers 
mais devient une arme redoutable. 
 

 

 
 
 
Les chars après le britannique Mark I, de 28 
tonnes, et le français Schneider des usines de 
Saint Chamond, trop lourds, ont des succès 
mitigés. 
 

Sous l’impulsion du Colonel Etienne, le char 
Renault FT bouleverse le champ de bataille à 
Amiens en août 1918 et en Champagne en 
septembre/octobre 1918 dans la contre-
offensive alliée. 
 

En mer, après l’indécise bataille du Jutland, la 
Hochseeflotte du Reich rompt le combat 
devant la flotte britannique pour se réfugier à 
Wilhelmshaven. 
 

La marine nationale effectue le blocus en 
Méditerranée et en Adriatique, de la flotte 
austro-hongroise. 
 

La guerre sous-marine fait rage. 
 

Toutes ces batailles, tous ces sacrifices, au-
delà de tout entendement humain, sont 
gravés à jamais dans notre mémoire 
collective, dans la mémoire de chaque famille 
française où de vieux papiers, de vieilles 
photos jaunies rappellent l’histoire de l’aïeul 
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qui, après de durs combats, revint ou ne 
revint pas de la guerre. 
 

Le 7 août 1918 l’offensive de Foch provoque 
la panique au Grand Quartier Général 
allemand de SPA. 
 

Ludendorff estime que l’effondrement 
militaire de la Reichswehr est proche et il 
demande au chancelier un armistice. 
 

Max de Bade, après hésitation, s’adresse le 3 
octobre au Président américain Wilson, via la 
Suisse. 
 

Le 9 novembre, Guillaume II abdique. 
 

Le 11 novembre 1918, dans la clairière de 
Rethondes, Mathias Erzberger après 
quelques modifications des conditions de 
l’armistice pour les Allemands signe 
l’Armistice qui comprend 34 clauses : 
- tous les territoires occupés par les armées 
allemandes doivent être évacués dans les 15 
jours ainsi que l’Alsace et la Lorraine. 
 

Les Alliés ont gagné la guerre. 
 

La France clame son soulagement, sa joie. 
 

Clemenceau à la chambre des députés 
adresse sous des tonnerres 
d’applaudissements : « Le Salut de la France 
une et indivisible à l’Alsace et à la Lorraine 
retrouvées ». 
Puis rendant les honneurs aux morts « qui 
nous ont fait cette victoire » déclare : 
« La France a été libérée par la puissance des 
armes. 
La France, hier soldat de Dieu, 
Aujourd’hui soldat de l’humanité, 
Sera toujours le soldat de l’idéal ». 
 

La France a gagné la guerre au prix du sang 
versé, va-t-elle gagner la Paix ? 
 

La Paix revenue, les Poilus aspirent au retour 
dans leurs foyers. 
 

Le 6 décembre 1918 un sous-secrétaire est 
nommé à la démobilisation. 
 

Les classes 1912 et 1913 sont restées 7 ans 
sous les drapeaux. 
 

Clemenceau contre l’avis de Foch impose la 
démobilisation par ancienneté qui concerne 
les poilus des classes 1887 à 1891. 
 

Les forces « indigènes » regagnent toutes 
leur pays entre septembre et novembre 1919. 
 

Chaque démobilisé reçoit un complet civil, un 
« Clemenceau », et un pécule. 
 

Le retour à la Paix civile est un parcours du 
combattant et provoque impatience et 
frustration. 
La rencontre entre Clemenceau et la Père 
Brottier conduit à la création de l’Union 
Nationale des Combattants, l’U.N.C. Elle 
apporte secours et assistance morale aux 
poilus démobilisés. 
 

Les épreuves de la guerre s’éloignent, vient 
alors le retour de la vie, la vie extravagante, 
débridée, qui refuse la mort. 
André Gide, 
Marcel Proust 
lancent le débat littéraire. 
 

Tristan Tzara publie le manifeste du dada, 
L’art nouveau cède la place à l’Art Déco ; 
 

Le jazz envahit les cafés où l’on danse le 
charleston. 
Berlin connaît aussi après la répression des 
Spartakistes, les Goldener Zwanziger, les 
années d’or. 
 

Le café Romanischer et le café Grössenwahn 
accueillent les peintres, les écrivains et 
philosophes qui lancent des idées à contre-
courant. 
 

George Grosz, peintre anti conformiste crée à 
Berlin le mouvement dada. 
 

La mort n’avait pas eu raison de la vie, elle 
exulte ! 
Mais alors pourquoi Versailles et ses traités 
n’ont pas réussi à créer un ordre nouveau 
garant de Paix ? 
 

Quatre hommes ont dominé la conférence de 
la Paix qui débute le 18 janvier 1919 et se 
termine en août 1919. 
 

- Georges Clemenceau, surnommé « le 
Tigre », l’infatigable patriote, qui se définit lui-
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même comme un mélange d’anarchiste et de 
conservateur ... 
 

- Llyod George, le Gallois, un démocrate 
puritain, 
 

- Woodrow Wilson l’américain idéaliste qui 
rêve d’un ordre international nouveau dont le 
Pacte de la Société des Nations fut le tragique 
précurseur. 
 

- Vittorio Orlando, l’italien libéral qui demande 
que l’Italie récupère les terres irrédentes, il 
essuie le refus de Wilson, quitte la 
conférence...pour y revenir. 
 

Ce refus américain permit à Gabriele 
d’Annunzio de créer sa légende de poète 
soldat en prenant Fiume pour y créer 
l’éphémère Régence italienne de Carnaro. 
 

Le Traité de Paix est signé le 28 juin 1919 à 
Versailles dans la Galerie des Glaces : 
 

Ni la date, ni le lieu ne sont neutres. 
 

. Le 28 juin commémore le 28 juin 1914 
l’attentat de Sarajevo, prétexte de l’ultimatum 
austro-hongrois rédigé sur ordre de Berlin et 
adressé à la Serbie. 
 

. Le lieu est celui de la proclamation de 
l’empire allemand le 18 janvier 1871, 
 

. Le 7 mai 1919, le texte du Traité est remis à 
la délégation allemande. C’est la date 
anniversaire de l’attaque contre le Lusitania, 
torpillé en 1915, 
 

. Le 16 juin 1919 , les Alliés notifient au 
Gouvernement allemand qu’il a 5 jours pour 
ratifier, sinon l’armée française envahira 
l’Allemagne. 
 

Le Reichstag ratifie le traité par 237 voix 
contre 138 dans la nuit du 23 juin 1919. 
 

La France le fait le 3 juillet 1919 pour la 
Chambre et le 2 octobre pour le Sénat. 
 

Le Traité de Versailles restructure toutes les 
frontières des Etats européens. 
 

L’Allemagne est désarmée, la rive gauche du 
Rhin démilitarisée. 
 

Elle perd son empire colonial. 
Elle doit payer 132 milliards de Mark-or. 
Elle n’en paye que 23,2 millions. 
La France n’en reçut que 9,5 contre 68 prévus. 
 

- Le même jour, le petit Traité de Versailles 
reconnaît l’indépendance de la Pologne; 
 

- le 10 septembre 1919 : signature du Traité de 
Saint-Germain-en –Laye avec l’Autriche ; 
- le 10 août 1920, Traité de Sèvres avec 
l’empire Ottoman ; 
 

- N’oublions pas la signature du Pacte de la 
Société des Nations le 28 juin 1919 qui est 
intégré au Traité de Versailles, Traité que les 
Etats-Unis refusent de ratifier; 

 

 

- Les canons ont cessé leur valse de la mort, 
mais la Paix n’est pas gagnée. 
 

L’échec de Versailles est d’abord l’échec 
d’une victoire militaire inachevée, d’une 
victoire militaire qui épargne le sol allemand. 
 

- le 10 décembre 1918, le chancelier Friedrich 
Ebert salue des soldats démobilisés en gare 
de Berlin. 
 

« Je vous salue soldats qui revenez invaincus 
du champ de bataille » 
 

Sur un monument de Berlin, on peut lire 
« Invictis, Victi, Victuri ». 
 

A la victoire, les vaincus vaincront demain. 
 

Soldats invaincus du champ de bataille, il 
n’en fallut pas davantage pour que se 
développe la légende du coup de poignard 
dans le dos : la Dolchstosslegende explique 
la défaite de l’Allemagne en Allemagne, les 
responsables sont les démocrates de la 
République de Weimar et les juifs. 
 

Les généraux Ludendorff et Hindenburg 
donnent corps à cette idéologie, oubliant 
qu’ils ont eux-mêmes exigé l’armistice. 
 

Sur fond de crise économique, Hitler arrive au 
pouvoir avec leur appui. 

 

Mais au-delà de cette manipulation odieuse, 
les tensions franco-allemandes ne datent pas 
du Traité de Versailles. 
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Rien ne peut se comprendre sans rappeler en 
mémoire le Traité de Francfort qui scella la 
guerre franco-prussienne, le 10 mai 1871. 
 

Le Bas-Rhin, Belfort dans le Haut Rhin, et en 
Moselle Sarreguemines, Metz, Thionville sont 
annexés. 
La France doit payer 5 milliards de Francs-or. 
Le 16 septembre 1873, le dernier soldat 
allemand quitte Verdun. 
 

Effacer le douloureux Traité de Francfort, 
c’est appliquer à l’Allemagne les mêmes 
conditions que la France a subies après sa 
défaite. 
 

Paul Valery écrit sur le Traité de Francfort : 
« Ce traité de Paix était le modèle de ceux qui 
n’ôtent point tout espoir à la guerre ». 
 

Versailles fut aussi de ceux-là ! 
 

Il a fallu la destruction du troisième Reich par 
la combinaison des armées soviétiques, 
américaines, anglaises et les forces 
françaises libres pour que le peuple allemand 
fasse sa révolution culturelle et entame une 
fructueuse coopération avec la France et ses 
voisins. 
 

Ne nous méprenons pas : l’histoire des 
relations franco-allemandes n’est pas unique 
dans leur dimension tragique. 
 

Dans l’histoire de l’Humanité, les hommes 
sont toujours inspirés, motivés par les 
mêmes craintes, les mêmes fantasmes. 
 

Thucydide, Général athénien du Vème siècle 
avant Jésus Christ décrit, avec précision, 
comment la montée en puissance d’Athènes, 
son impérialisme et les craintes qu’ils 
suscitèrent chez les Lacédémoniens 
conduisirent à la guerre du Péloponnèse 
entre Sparte et Athènes. 
 

Le piège relaté par Thucydide est un principe 
immuable de l’humanité. 
 

Ceux qui prônent aujourd’hui la guerre 
préemptive devraient le méditer. 
 

« L’histoire de Thucydide est le conflit entre 
la lucidité des hommes et leurs passions qui  
 

 
les entraînent à l’abîme ». Jacqueline de 
Komilly 
 

Gardons-nous d’épouser les théories de 
certains gouvernements étrangers qui 
estiment pouvoir utiliser la force armée pour 
dénoncer une menace proche au nom de la 
légitime défense. 
 

Gardons-nous des alliances mécaniques qui 
conduisent acte après acte à l’engrenage de 
la guerre comme en 1914mais ne soyons pas 
naïfs pour croire que la Paix en Europe est un 
acquis à jamais ; 
 

L’esprit de Paix n’est pas une donnée 
universelle dans notre village planétaire où 
fanatismes et volontés de puissance 
prospèrent. 
 

Plus que jamais, nous nous devons de 
regarder le monde avec lucidité. 
 

Plus que jamais, nous devons conserver la 
maîtrise de notre destin politique, 
diplomatique et surtout militaire. 
 

Plus que jamais, la France doit avoir la totale 
indépendance et la maîtrise de ses 
renseignements ; « Jamais de confiance dans 
l’alliance avec un puissant » nous a enseigné 
Virgile. 
 

Plus que jamais, pensons par nous-mêmes, 
donnons-nous la capacité de faire face, 
résistons aux manipulations orchestrées par 
des intérêts financiers et relayées par des 
idiots utiles. 
 

Trop de morts, 
Trop de sacrifices, 
Trop d’épreuves, 
Emplissent notre histoire pour oublier les 
leçons des tragédies du 20ème siècle. 
 

Ne laissons jamais tomber le glaive de nos 
armées, il porte notre liberté. 
 

Vive les Poilus, 
Vive les Nations d’Europe réconciliées, 
Vive nos Alliés, 
Vive la République, 
Vive la France ! 

 



 

 

Page 5 

 

  

« Hommage aux Compagnons de la Libération » 

 « Vive la France, libre, dans l’honneur et dans l’indépendance ! »

(Charles de Gaulle) 

« Patriam Servando – Victoriam Tulit » 

 

 

 

 

 

Par Christine ALFARGE 

« En servant la patrie, il a remporté la victoire » 

telle est la devise inscrite au revers de la Croix de 

la Libération pour honorer ceux qui par leur 

courage, leur engagement sans faille, ont servi 

héroïquement leur pays.  

Comment aussi jeunes, ont-ils choisi de 

s’engager ? « Il faut savoir ce que l’on veut, il faut 

ensuite avoir le courage de le dire, il faut enfin 

l’énergie de le faire » disait Georges 

Clemenceau. Quatre années d’une première 

guerre mondiale atroce racontée à travers les 

récits des faits d’armes et les deuils touchant 

chaque famille de France, seront gravées à jamais 

dans l’esprit de ceux qui allaient incarner à leur 

tour cette jeunesse, une vingtaine d’années plus 

tard lorsqu’éclatera la deuxième guerre mondiale. 

Une fidélité à toute épreuve.  

« Ce que nous sommes ? Nous sommes des 

Français de toutes origines, de toutes conditions, 

de toutes opinions qui avons décidé de nous unir 

dans la lutte pour notre pays. Tous l’ont fait 

volontairement, purement, simplement. » 

discours du général de Gaulle à l’Albert Hall en 

1941. C’est cette France-là que nous voulons 

honorer, celle de la résistance, la France 

combattante du général de Gaulle sans laquelle 

nous aurions été humiliés dans la défaite et plus 

encore la soumission.  

A l’été 1940, la force de l’engagement dans la 

France libre sera déterminante pour résister tant 

sur le plan extérieur que sur le plan intérieur. Les 
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premiers résistants venaient de tous les horizons 

sans jamais se résigner à la défaite, combattre 

pour libérer la France, c’est dans cette conviction 

instinctive qu’ils gardaient l’espoir de vaincre. 

L’histoire montrera qu’ils n’hésiteront pas à se 

mettre en danger pour respecter l’idée qu’ils se 

font de la France. 

Le 16 novembre 1940.  

Ce jour-là, l’Ordre de la Libération est créé à 

Brazzaville par le général de Gaulle. Il ne 

comporte qu’un seul titre, celui de Compagnon de 

la Libération et un insigne unique, la Croix de la 

Libération. Le mot « compagnon » est désormais 

associé au gaullisme. Depuis sa création par le 

général de Gaulle en 1940, les membres de cet 

ordre portent le titre de « compagnon de la 

Libération ».  

Ce titre traduit politiquement avec le RPF, « la 

continuité de l’œuvre à laquelle le général de 

Gaulle appelle le peuple français ». C’est au RPF 

que l’appellation de « compagnon » sera utilisée 

parmi ses adhérents, en souvenir des compagnons 

de la Libération.  

Parmi de nombreux exemples de ce qu’est le « 

compagnon » chez les gaullistes, saluons la 

mémoire d’Yves Guéna, ancien président de la 

Fondation et Institut Charles de Gaulle et 

président de la Fondation de la France libre, parti 

à17 ans pour rejoindre le général de Gaulle en 

Angleterre et s’engager dans les Forces françaises 

libres (FFL), qui expliquait ce mot : « Je viens 

peut-être de donner là une certaine définition du 

gaullisme : conviction, rigueur et 

compagnonnage ». De même Jacques Dauer qui 

fut aussi le fondateur de l’Académie du 

gaullisme, évoquait ce « phénomène du 

compagnonnage, qui est une notion 

exclusivement gaulliste, une notion de fidélité, de 

filiation. Ces liens sont indissociables de la forme 

de notre attachement au général de Gaulle ».  

Ce qui est admirable et poignant, c’est de penser 

à tous ces jeunes gens prêts à payer un prix très 

lourd pour défendre leur pays en quittant leurs 

familles, leurs habitudes confortables ou peut-

être une carrière qui leur était promise. Il y a un 

mystère de cette résistance française, un mystère 

qui n’a pas fini de nous hanter. Le refus de la 

défaite sans doute mais plus profondément 

l’instinct de vaincre dans chacun de ces jeunes 

gens prêts à mourir pour leur pays. Heureusement 

qu’il y a eu des rebelles en 1940 qui nous 

permettent aujourd’hui d’être libres.  

D’où venait cette volonté alors que tout pouvait 

se finir dramatiquement comme le chaos inouï 

défigurant notre pays enseveli sous les décombres 

d’une république qui venait de capituler face à 

l’ennemi ? La solidarité et la fraternité joueront 

un grand rôle à cette époque, où venus d’horizons 

divers, des hommes apprenaient à se connaître, 

partager et veiller les uns sur les autres jusqu’à la 

libération de la France. Ils seront impressionnés 

lorsqu’ils verront le général de Gaulle pour la 

première fois le 6 juillet à Londres, s’adressant à 

eux : « Je ne vous féliciterai pas d’être venus, 

vous avez fait votre devoir ». Tenter d’accomplir 

l’impossible, eux seuls y croyaient à ce moment-

là, le général de Gaulle et eux avaient fait le pari 

de la victoire.  

Seuls contre tous, ils seront les premiers à dire 

non en 1940.  

Cette première Résistance représentait si peu 

d’hommes que notre destin français tient du 

miracle et d’un immense espoir national qui 

dépassent nos pauvres âmes. Le 17 juin 1940, le 

discours de Pétain venant d’être appelé à la 

présidence du Conseil où il fait « don de sa 

personne à la France » et demande l’armistice, 

sera le détonateur.  

Le sentiment profond et impensable d’une France 

qui n’existerait plus venait de provoquer un 

électro-choc pour un départ immédiat vers 

l’Angleterre. Ils furent environ quatre mille 

français à partir pour s’engager dans la France 

libre, cinq cent pêcheurs bretons dont cent vingt-

sept marins de l’Ile de Sein, des jeunes lycéens ou 

étudiants ainsi qu’un petit nombre d’aviateurs et 

quelques militaires. Sur les 1038 Compagnons 

que comptait l’Ordre en 1946, ils étaient pour la 

plupart anonymes. Le conservateur du Musée de 

l’Ordre de la Libération explique que : « Dès la 
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création de l’Ordre, il s’agissait de lui garder un 

caractère exceptionnel en distinguant une sorte 

d’élite, « une chevalerie moderne », mais c’est 

aussi et surtout à l’époque pour de Gaulle un 

outil politique destiné à asseoir sa légitimité de 

chef de la France libre. Créer un ordre, est une 

prérogative de chef d’Etat. 1038 destins 

individuels, c’est ça le mystère et c’est ce qui les 

rend admirables, qu’est-ce qui fait que quelques 

milliers de personnes, au moment où la France 

est à genoux, font un choix si radical ? ». 

La flamme de la résistance ne doit jamais 

s’éteindre. 

La victoire acquise, il faudrait reconstruire le 

pays, doter la France d’institutions longuement 

mûries à travers le discours de Bayeux du Général 

de Gaulle en 1946. Lors d’un long entretien, 

Pierre Lefranc, compagnon de la Libération, 

ancien chef de cabinet du Général de Gaulle, 

fondateur de l’Institut et de la Fondation Charles 

de Gaulle, expliquera : « Une fois le pays libéré, 

j’ai suivi le Général de Gaulle pour tenter de 

mettre un terme à la désagrégation engagée par 

des partis politiques regardant leurs seuls 

intérêts. »  

Trouverait-on le même courage aujourd’hui, la 

même hauteur ? Notre devoir est de préserver la 

mémoire des compagnons de la Libération et 

continuer à transmettre les valeurs de 

l’engagement ! L’Ordre de la libération veille à 

cela ! 

Au-delà de tout, nous sommes unis par un 

sentiment de fierté et de respect au regard de 

tous les combats menés pour notre liberté par 

des hommes et des femmes courageux !  

Intérêt général et compagnonnage sont 

indissociables, servir avec une fidélité sans faille 

son pays, c’est plus que jamais notre raison 

d’être. Tant qu’il y aura une seule âme humaine 

et lucide, l’espoir demeurera ! 

 

Page 7- La Lettre du 18 Juin. N° 222, journal de l’Académie du Gaullisme –Décembre 2019 
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Immigration : situation et évolutions ; 
des chiffres trop peu connus 

 
 

Par Paul KLOBOUKOFF,  

En résumé 

Au début de l’automne, ne voulant pas en 

laisser l’apanage au seul Rassemblement 

national et ayant changé d’opinion quant à 

l’utilité des quotas, le président Macron a mis 

l’immigration à l’ordre du jour, au menu de 

« grands débats » qu’il a appelé de ses vœux.  

Coïncidence, une abondante moisson d’infos sur 

l’immigration, et en particulier celles issues du 

recensement de 2016, a garni le site Internet de 

l’Insee, venant s’ajouter aux infos produites par 

l’Ined et à celles, périodiques, de l’OFPRA, des 

ministères de l’Intérieur et de la Justice, 

notamment. Il m’a semblé utile d’en profiter 

pour présenter ici une sélection de ces 

informations, dont la plus grande partie semble 

avoir échappé à nos médias audiovisuels. 

Deux chiffres, portés à la connaisance des 

citoyens semblent résumer la situation : la 

population de la France comprend 9,7% 

d’immigrés et 7,1 d’étrangers en 2018. Rien 

d’inquiétant, puisque chez nos grands voisins, 

l’Allemagne et le Royaume-Uni, ces taux sont 

plus élevés.  Presque personne ne semble s’être 

aperçu qu’en dix ans, entre 2008 et 2018, le 

nombre d’immigrés en France a augmenté 

de + 21,6% et celui des étrangers, de + 28%. Le 

fait qu’ensemble les immigrés et les descendants 

directs d’immigrés constituent maintenant 

presque 21% de la population résidant en France 

n’a pas retenu l’attention. 

Certains commentateurs soulignent que les plus 

nombreux parmi ces derniers sont originaires 

des pays d’Europe, et en particulier d’Espagne, 

d’Italie, du Portugal, du Royaume-Uni… Ce n’est 

plus vrai aujourd’hui. De 2008 à 2018, leur 

nombre est resté stationnaire. Tandis que celui 

des originaires d’Afrique a crû de + 31,4%. Ils ont 

pris la 1ère place parmi les immigrés et 

descendants directs d’immigrés en France, dont 

ils représentent 45% en 2018. Les originaires du 

Maghreb et de Turquie sont toujours les plus 

nombreux. Mais, leur nombre ayant bondi de 

presque + 60% en 10 ans, les originaires des 

autres pays d’Afrique (francophone, en 

particulier) ont notablement accru leur part. 

A propos de l’attractivité de la France, on 

pourrait presque parler d’universalité, puisque 

plus de 125 nationalités de migrants dont les 

effectifs sont d’au moins 1 500 personnes sont 

présentes sur notre sol. 
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L’enquête Emploi de l’Insee montre que parmi 

les immigrés de 15 à 64 ans, aussi bien 

originaires d’Europe que d’Afrique, se trouvent 

moins de diplômés et de cadres, plus d’ouvriers 

et de chômeurs que parmi les non immigrés. 

L’examen de la localisation des immigrés, de leur 

répartition très inégale sur notre territoire, 

apporte un éclairage moins tamisé que les 

chiffres nationaux sur les réalités de 

l’immigration que voient, vivent et croient les 

citoyens. 

Une très forte concentration des immigrés a été 

observée en 2012 dans les plus grandes aires 

urbaines. A elle seule, celle de Paris hébergeait 

2,2 millions d’immigrés, soit 38% de leur totalité 

et 17,7% de la population locale. Dans les aires 

plus modestes, les petites villes et en milieu 

rural, les immigrés étaient (et sont) moins 

présents.  

Des écarts importants entre les régions ont été 

relevés en 2015. Les immigrés constituaient 

3,3% de la population en Bretagne, 4,1% en 

Normandie, tandis que c’était 8,6% en Auvergne 

Rhône-Alpes, 10,5% en Corse et 19% en Ile de 

France. Les régions du nord-ouest et de la façade 

maritime ouest avaient été peu « pénétrées » 

par l‘immigration. C’était (et c’est) le contraire 

dans le Grand-Est et dans les régions riveraines 

de la Méditerranée.  

Les données du recensement de 2016 

permettent d’observer des écarts considérables 

entre les villes et communes… et de découvrir 

que le pourcentage des immigrés dépasse 32% 

dans une quarantaine de villes. Les plus fortes 

concentrations sont observées : - dans 8 villes de 

Guyane, avec un record de 49,4% à Papaichton ; 

- dans 12 villes de la Seine-Saint-Denis (93), la 1ère 

étant Aubervilliers, avec 45,2% d’immigrés ; - 

dans 8 villes de l’Ain. Avec 44,4%, Ferney-

Voltaire y tient la 1ére place.  

Hors des grandes agglomérations, presque 

partout en métropole, il y a aussi des villes et des 

villages où les pourcentages d’immigrés sont très 

inférieurs à la moyenne nationale.   

Plusieurs autres points méritent aussi d’attirer le 

regard. 

. Selon les estimations de l’Insee, le solde 

migratoire est monté de + 141 000 en 2008 à + 

191 000 en 2017, en hausse de + 43,6% sur la 

période. Il est très supérieur au solde, considéré 

comme « officiel », figurant dans les bilans 

démographiques, évalué à 58 000 en 2017. Ces 

chiffres font périodiquement l’objet de 

contestations. Logique !  

. L’afflux, mal anticipé, des demandes d’asile. En 

novembre 2019, la France a dépassé 

l’Allemagne. Elle se dirige vers un record annuel 

proche de 140 000, et davantage en 2020. 

Cependant, le gouvernement prévoit une 

croissance zéro des demandes à partir de 2020 

pour allouer les crédits à la mission 

« immigration, asile et intégration ». 

. La délivrance des titres de séjour est en hausse 

continue. Jusqu’à près de 256 000 en 2018. 

Seulement 13% ont été délivrés pour des motifs 

économiques, tandis que 35% l’ont été pour des 

motifs familiaux et 33% à des étudiants. 

Et le « stock » des titres valides détenus par des 

ressortissants des pays tiers a dépassé 3,2 

millions l’an dernier. 

. 110 000 acquisitions de la nationalité française 

ont été enregistrées en 2018…. Et 660 000, en 6 

ans, depuis 2013. 

Ces informations (incomplètes), avec les autres 

et les précisions figurant dans le présent article, 

aideront, je l’espère, à compléter les 

connaissances des lecteurs. A mieux saisir les 

enjeux des « débats », à apprécier, notamment, 

si la fixation de quotas en fonction des besoins 



 

 

Page 10 

 

de main d’œuvre des secteurs « en tension » est 

réaliste et prioritaire. 

 

 

 

Tableau 1 – Immigration en France en 2008 et en 2018. Données globales 

Nombres en milliers 

Populations En 2008 Entre 2008 et 
2018 

variation en % 

En 2018 

 Nombre % du 
total 

Nombre % du total 

      

1 - Etrangers 3 720 5,8% + 28,0% 4 762 7,1% 

Immigrés 3 170  + 27,8% 4 044  

Nés en France 550  + 30,5% 718  

      

2 - Immigrés 5 340 8,3% + 21,6% 6 492 9,7% 

           Femmes 2 723 (51%) * + 23,2% 3 356 (51,7%) 

           Hommes 2 617 (49%) * + 19,8% 3 136 (48,3%) 

Etrangers 3 170  + 27,8% 4 044  

Ayant acquis la nationalité 
française  

2 170  + 12,8% 2 448  

      

3 - Descendants directs 
d’immigrés 

6 590 10,3% + 13,8% 7 498 11,2% 

      

Immigrés + descendants 
directs 

11 930 18,6% + 17,3% 13 990 20,9% 

      

Non immigrés ni descendants 
dir. 

52 030 81,3% + 1,7% 52 901 79,1% 

      

Population totale de la 
France 

63 960 100% + 4,6% 66 891 100% 

      

Nés en France de nat.  
française 

55 720 87,1% + 4,0% 57 972 86,6% 

Nés Français à l’étranger 1 770 2,8% -3,4% 1 709 2,6% 

      
   Sources : Insee, recensements de la population et estimations de populations en 2008 et en 2018 

    

 

+ Ined, Populations & Sociétés N° 52 pour la répartition hommes /femmes* en 2008 (1) 
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Une immigration montante non 

« maîtrisée » 

Plusieurs évolutions, dont nos « Autorités » et 

les médias ne nous parlent pas, frappent d’abord 

lorsqu’on regarde le  

Tableau 1. Ce sont : - les fortes augmentations 

des effectifs d’étrangers (+ 28,0%) et d’immigrés 

(+ 21,6%) entre 2008 et 2018, ainsi que de leurs 

parts dans la population résidant en France ; - la 

moindre progression du nombre des immigrés 

qui ont acquis la nationalité française (+ 12,8%), 

qui réduit leur proportion parmi les immigrés de 

40,6% en 2008 à 37,7% en 2018.  Aussi, la 

proportion d’étrangers parmi les immigrés 

monte de 59,4% à 62,3%.  

Depuis 2008, les femmes sont majoritaires parmi 

les immigrés, et leur proportion est montée de 

51% en 2008 à 51,7% en 2018. Cette 

féminisation ne serait pas due uniquement au 

« regroupement familial », des femmes migrant 

aussi de façon « autonome » afin de travailler ou 

de faire des études (1). 

Les descendants directs d’immigrés résidant en 

France, 6,590 millions en 2008 et 7,498 Mi en 

2018, sont plus nombreux que les immigrés. 

Cependant, leur nombre a crû moins vite, + 

13,8%, que celui des immigrés. 

Ensemble, immigrés + descendants directs 

représentaient 18,6% de la population en France 

en 2008. Depuis, leur nombre a crû de plus de 2 

millions et ils en constituent 20,9% en 2018. Le 

nombre des non immigrés ou descendants 

directs d’immigrés ne s’est accru que de 0,87 Mi. 

C’est donc, sans conteste, surtout « grâce » à 

l’immigration que la population de la France a pu 

croître de + 2, 93 Mi de personnes ces 10 

dernières années… et progresser ainsi de + 4,6%, 

une « performance » enviable en Europe. 

Quant à la population née en France de 

nationalité française, autre indicateur que 

l’Insee a l’habitude d’afficher, elle a crû de + 4,0% 

entre 2008 et 2018 et représente 86,6% de la 

population totale cette dernière année. 

 

 
Toujours des contestations sur le nombre d’étrangers en situation irrégulière en France 

  
Aucune statistique ou évaluation « officielle » n’indique le « stock » et les « flux » d’étrangers en 
situation irrégulière en France, des « clandestins », des « sans-papiers ». Ils sont censés être comptés 
dans les enquêtes de recensement annuelles de l’Insee et, par conséquent, dans les évaluations des 
« populations légales » locales et nationale, mais cette catégorie d’étrangers n’est pas identifiée 
spécifiquement.  
Des « estimations » sont avancées, situant le nombre des clandestins en France en 2017-2018 dans un 
large spectre de 300 000 à 800 000 personnes, voire plus (2). Un des indicateurs servant de « repère » 
aux évaluateurs est le nombre de bénéficiaires de l’Aide médicale d’Etat (AME), destinée « aux 
ressortissants étrangers en situation irrégulière et précaire ». Selon le ministère de la Santé, ils étaient 
202 503 en 2008. Après les amples mouvements migratoires des années 2014 à 2016, 311 310 avaient 
été décomptés en 2016. En 2018, il en a eu 318 106. 
Le renommé « Pew Research Center » a réalisé une étude sur les « Immigrants non autorisés en Europe 
(3). En France, il en évalué le nombre entre 200 000 et 300 000 en 2014-2015 et entre 300 000 et 
400 000 en 2017.  Il se trouve que Gérard Collomb, alors ministre de l’Intérieur, avait « estimé » le 
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nombre d’étrangers en situation irrégulière à 300 000 en 2017 (4). Une sous-estimation « politique », 
semble-t-il. De quel ordre de grandeur ? 
 

 

Inerties et changements dans la 

composition des immigrés et 

descendants d’immigrés 

L’Insee présente des tableaux sur les pays de 

naissance des immigrés, d’un côté, et sur ceux 

des descendants directs d’immigrés, d’un autre 

côté. J’en ai « synthétisé » les principales 

données d’ensemble dans le Tableau 2 (ci-

dessous). 

En 2008, presque 45% des immigrés et 

descendants d’immigrés (IDI) présents en France 

étaient nés en Europe. Dix ans plus tard, le 

nombre des « Européens » n’a pas augmenté et 

ils ne représentent plus que 38% du total. Les 

originaires d’Espagne et d’Italie sont moins 

nombreux, et ceux du Portugal ne sont que 

24 000 de plus qu’en 2008. Malgré l’ouverture 

des frontières, les élargissements et l’attrait que 

peut exercer la France sur les habitants des pays 

de l’est à la recherche d’emploi et de meilleures 

conditions de vie, le nombre de natifs d’autres 

pays n’a augmenté que de + 8,1% en 10 ans et 

reste nettement inférieur à celui des 3 pays 

précédents pris ensemble. 

Pour leur part, les effectifs des populations 

d’origines africaines, en augmentation de + 

31,4% depuis 2008, ont devancé ceux des natifs 

européens et représentent 45% du nombre total 

des IDI en 2018. Celui des trois principaux pays 

d’origines des IDI africains, l’Algérie, le Maroc et 

la Tunisie a connu une croissance encore 

« vigoureuse », de + 21,5%. Il a atteint 4,32 Mi en 

2018, représentant 6,5% de la population de la 

France. Mais l’attractivité de la France a aussi 

pris un nouvel essor dans les pays au sud du 

Sahara, et le nombre des IDI des autres pays 

d’Afrique a bondi de près de + 60% entre 2008 et 

2018. Les liens entre la France et ses anciennes 

colonies africaines restent donc forts, au moins 

en termes démographique.

 

Tableau 2 - Origine géographique des immigrés et des enfants d’immigrés 

Nombres en milliers  

Pays de naissance En 2008 Entre 2008 et 
2018 

variation en % 

En 2018 

Nombre % du 
total 

Nombre % du 
total 

      

Europe  5 340 44,8%     = 5 313 38% 

Espagne 917   780  

Italie  1 197   1 123  

Portugal 1 241   1 265  

Autres pays d’Europe 1985  + 8,1% 2 145  

      

Afrique 4 791 40,1% + 31,4% 6 297 45% 

Algérie  1 713   1 993  
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Maroc  1 314   1 697  

Tunisie 525   629  

Autres pays d’Afrique 1 239  + 59,6% 1 978 14% 

      

Asie 1 347 11,3% + 23,3% 1 662 12% 

Turquie 459   538  

Cambodge, Laos, Vietnam, 
Chine, autres 

888  + 26,6% 1 124  

      

Amérique et Océanie 452 3,8% + 54,4% 698 5% 

      

Total  11 930 100% + 17,3% 13 990 100% 
   Sources : Insee, Immigrés et enfants d’immigrés en France 

L’Asie contribue pour presque 12% à la 

population des IDI en 2018. Plus que la Turquie, 

qui en reste le 1er pays d’origine, ce sont les natifs 

du Cambodge, du Laos, du Vietnam, de la Chine 

et des autres pays, d’Asie mineure, en 

particulier, qui en ont assuré la progression… et 

la diversification des IDI asiatiques en France.. 

Forte progression et diversification caractérisent 

aussi l’évolution pour les originaires d’Amérique 

et d’Océanie, dont la proportion dans les IFI est 

montée de 3,5% en 2008 à 5% en 2018. 

A eux seuls les originaires de 3 pays voisins du 

sud de l’Europe de l’Ouest, des trois pays du 

Maghreb et de la Turquie sont un peu plus de 8 

Mi en France en 2018. Ils représentent 57,3% de 

l’ensemble des IDI… et 12% de la population de 

la France. Pour « maîtriser les flux migratoires », 

si « Le chef de l’Etat n’hésite pas à se lancer dans 

un bras de fer avec les pays d’origine », comme 

l’a rapporté Europe 1 le 7 octobre après 

l’interview d’Emmanuel Macron (5), c’est 

évidemment par ces 7 pays qu’il doit [qu’il aurait 

dû] commencer… insister et persévérer. 

Une grande diversité des 

nationalités des immigrés et 

descendants d’immigrés en France 

Ensuite c’est compliqué ! Car le nombre de pays 

avec lesquels il conviendrait [peut-être] de se 

lancer dans un bras de fer est très grand. La 

France accueille [à bras ouverts ou non] des 

immigrés venant de partout. Suite au 

recensement de la population de 2016, le 

dénombrement par l’Insee des « Immigrés par 

pays de naissance détaillé » publié au début 

d’octobre permet de décompter plus de 125 

nationalités d’origine de migrants dont l’effectif 

est supérieur ou égal à 1 500 sur le sol français : 

36 d’Europe, 39 d’Afrique, 29 d’Asie, et 22 

d’Amérique et d’Océanie. 

D’Europe, 147 000 étaient des ressortissants du 

Royaume – Uni et de l’Irlande-du-Nord. Mais 

118 400 venaient aussi de Roumanie et 50 000 

de Pologne. 

D’Afrique (hors Maghreb), les effectifs des 

originaires du Sénégal, des Comores, de Côte 

d’ivoire, du Cameroun et de la République du 

Congo présents en France allaient de 80 000 à 

100 800 personnes.   

D’Asie, derrière la Turquie, la Chine, le Vietnam 

et le Cambodge sont les principaux pays 

d’origine. 

D’Amérique et d’Océanie, 83 900 étaient nés à 

Haïti. 
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Moins de diplômés et de cadres, plus 

d’ouvriers et de chômeurs parmi les 

immigrés 

Le 19 juillet 2019, l’Insee a publié des résultats 

de l’enquête Emploi 2018, qui permettent 

d’observer des particularités et de notables 

différences entre les non immigrés (qui 

comprennent ici les enfants d’immigrés) et les 

immigrés, ainsi qu’entre immigrés de différentes 

origines. 

En 2018, parmi les immigrés âgés de 15 à 64 ans, 

42,8% sont sans diplôme, ont un CEP ou un 

Brevet, contre 20,5% chez les non immigrés. En 

revanche, 19,7% des immigrés ont un diplôme 

supérieur à Bac +2. C’est un peu plus que chez les 

non immigrés (6). 

14,9% des immigrés de 15 à 64 ans sont cadres. 

Le pourcentage est encore plus faible, 12,5%, 

chez les originaires d’Afrique. Par contre, il est 

supérieur à celui de 18,6% des non immigrés 

chez les immigrés d’Amérique et d’Océanie, 

20,2%, et plus encore chez ceux originaires 

d’Italie, 37,3% et du Royaume-Uni, 39,6% (7). 

Les immigrés comptent nettement plus 

d’ouvriers, 31,7%, que les non-immigrés, 19,4%. 

Le pourcentage est même de 34,5% chez les 

originaires d’Afrique. Mais il est élevé aussi chez 

des originaires de pays d’Europe, et atteint 

43,6% chez ceux du Portugal. Nous savons que 

nombre de ces ouvriers exercent des emplois 

que la plupart des non immigrés ne recherchent 

pas particulièrement. 

Le pourcentage des actifs employés immigrés, 

58,5%, est inférieur à celui des non immigrés, 

66,2%. Le taux de chômage est de 10,7% chez les 

immigrés, contre 6,1% chez les non immigrés. 

Parmi les originaires d’Afrique, ce taux est en 

moyenne de 13,4%, différant peu entre ceux des 

originaires des pays du Maghreb et celui des 

autres pays (8).  

Une répartition très inégale des 

immigrés en France 

Des écarts importants entre régions, 

grands pôles urbains, autres villes et 

localités 

1- En avril 2016, les 4 pages d’Insee Première (9) 

étaient consacrées à « La localisation 

géographique des immigrés » … en 2012. Il y 

était souligné que 8 immigrés sur 10 résidaient 

dans de grands pôles urbains, contre 7 sur 10 des 

non immigrés. L’aire urbaine de Paris exerçait 

une très forte attraction, hébergeant 38,2% des 

immigrés (2,2 millions). Les immigrés 

représentaient alors 17,7% de la population de 

l’aire de Paris (12,2 Mi).  

Le recensement de 2012 avait également 

décompté de fortes proportions d’immigrés 

dans les populations des grandes aires urbaines. 

Elles étaient de : 10,6% dans l’aire de Lyon, 

10,3% dans celle de Marseille – Aix-en-Provence, 

9,1% à Toulouse, 8,4% à Lille, 7,0% à Bordeaux, 

13,2% à Nice et 11,4% dans l’aire de Strasbourg. 

Ensemble, ces 7 aires concentraient 16,1% des 

immigrés. 

Parmi les autres aires urbaines de plus de 

200 000 habitants, la proportion d’immigrés 

dans la population était de 4% dans celle de La 

Rochelle, et inférieure dans celles de Douai – 

Lens (3,9%), Dunkerque (3,8%), Caen (3,8%), 

Brest (3,2%), Saint-Nazaire (2,9%), Lorient (2,8%) 

et Béthune (1,4%). On notera que 6 de ces aires 

sont des aires côtières, de la Normandie, de la 

Bretagne et des Pays-de- Loire, des régions où 

l’immigration a peu pénétré.  

L’Insee relevait aussi de faibles présences des 

immigrés dans les aires de pôles moyens et 
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petits (y compris dans leurs couronnes), ainsi 

que hors des aires urbaines. Seulement 10% de 

tous les immigrés y résidaient. 

Une carte (à regarder à la loupe) laissait voir des 

concentrations locales d’immigrés fortes en Ile 

de France, sur presque tout le pourtour 

méditerranéen, a proximité de la frontière avec 

la Suisse, le long des frontières nord-est avec 

l’Allemagne et la Belgique, en Aquitaine, ainsi 

qu’en Corse. L’Insee expliquait que « la 

concentration géographique des populations 

immigrées évolue peu au fil des années », les 

nouveaux arrivants s’installant « dans des lieux 

où vivent déjà beaucoup ceux arrivés depuis 

longtemps ». 

2 - En novembre 2018, dans un rapport détaillé 

du ministère de l’Intérieur intitulé « L’essentiel 

de l’immigration » (10), quelques pages étaient 

réservées à la localisation des immigrés… en 

2015. Un tableau contenait des chiffres sur les 

pourcentages d’immigrés dans les populations 

des 13 régions de la métropole. Une carte en 

donnait une représentation. Les 3 régions de la 

façade ouest et nord-ouest de la France, la 

Bretagne, les Pays de Loire et la Normandie se 

retrouvaient avec les parts d’immigrés les plus 

faibles, comprises entre 3,3% et 4,1%, suivies par 

les Hauts de France, qui comptait 5,2% 

d’immigrés. En dessous de la moyenne 

métropolitaine (9,3 en 2015), les parts de la 

Nouvelle-Aquitaine, du Centre-Val-de-Loire et 

de la Bourgogne-Franche-Comté, se situaient 

entre 6,1% à 6,7%. Et ces trois grandes régions 

coupaient la France de l’immigration en deux. Au 

nord, le pourcentage des immigrés était de 

19,0% en Ile-de-France et de 8,7% dans le Grand-

Est. Au sud, ceux de l’Auvergne-Rhône-Alpes, de 

la Provence-Alpes-Côte d’Azur, de l’Occitanie, 

ainsi que de la Corse se trouvaient dans une 

fourchette de 8,6% à 10,5%. 

Les immigrés les plus nombreux étaient d’origine 

algérienne dans 6 régions, d’origine marocaine 

dans 4 régions, portugaise dans 2 régions et 

britannique en Bretagne.  

Si au niveau des régions des écarts notables sont 

observés, ils sont beaucoup plus importants 

localement.  

3 - A partir de mi 2019, des résultats du 

recensement 2016 de l’Insee ont été publiés. 

linternaute.com a alors présenté un classement 

des villes de France par ordre décroissant des 

présences d’immigrés (11), en leur associant des 

infos démographiques locales. Sur la 

quarantaine de villes de plus de 2 000 habitants 

classés en tête, 6 sont de Guyane. La première, 

Papaichton, compte 49,2% d’immigrés parmi ses 

8 034 habitants. Dans les 5 autres villes 

guyanaises, aux populations de 4 000 à 12 800 h, 

les pourcentages des immigrés s’étagent de 

48,5% à 32,3%. 

En métropole, les populations de 12 villes de la 

Seine-Saint-Denis (93) comptent plus de 32% 

d’immigrés. La 1ère est Aubervilliers, avec 45,2% 

d’immigrés sur 86 034 habitants. La Courneuve 

suit avec 44,2% sur 42 485 h. 6 autres villes 

(communes), dont Saint-Denis (111 354 h), 

comptent plus de 36% d’immigrés.  

Dans 8 des villes de l’Ain, aux populations de 

2 000 à 11 800 habitants, le pourcentage 

d’immigrés dépasse 32,5%. Avec 44,4%, la 1ère 

place est tenue par Ferney-Voltaire (9 637 h), un 

village et un pays rural que le « Patriarche », le 

« Bienfaiteur de Ferney » avait contribué à 

développer et moderniser. Dans l’ensemble du 

département de l’Ain, en 2016, 11, 8% des 

630 426 habitants sont des immigrés. C’est + 

32,7% de plus qu’en 2006. 

En Haute-Savoie (74), département limitrophe 

de l’Ain et frontalier avec la Suisse aussi, le 

pourcentage des immigrés va de 32,3% à 39,7% 
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dans 4 villes dont les populations sont comprises 

entre 2 500 à 11 150 h.  

Dans ces deux départements, une partie des 

immigrés sont d’origine Suisse ou d’autres pays 

européens, mais il y a aussi de nombreux 

originaires d’Algérie et de Turquie. 

Parmi les autres villes où vivent le plus 

d’immigrés, on peut encore citer Beausoleil 

(Alpes-Maritimes) avec un pourcentage de 

40,9%, Hendaye (Pyrénées-Atlantiques), avec 

39,8%, Garges-les Gonesse (Val d’Oise), avec 

38,2%...   

Bien entendu, hors des grandes agglomérations, 

presque partout en métropole, il y a aussi des 

villes et des villages où les pourcentages 

d’immigrés sont très inférieurs à la moyenne 

nationale.  Or, la perception de l’immigration 

par les populations n’est pas indépendante de 

leur entourage démographique, ainsi que 

sociétal. Pour beaucoup de personnes, les 

moyennes nationales sont abstraites, éloignées 

de leurs réalités, souvent peu crédibles. C’est 

une des raisons pour lesquelles les opinions sur 

l’immigration sont aussi différenciées, sinon 

tranchées. 

Focus sur deux villes aux nombreux 

contrastes 

Aubervilliers, aux portes de Paris 

Sur le plan démographique, Aubervilliers est une 

ville dynamique promise à un avenir fécond. De 

73 506 h en 2006, sa population est montée à 

86 061 en 2016, gagnant + 12 555 habitants (12). 

Arithmétiquement, cette performance est due 

pour les ¾ à l’augmentation du nombre des 

immigrés. Celui-ci s’est accru de + 36,1% en dix 

ans, soit de + 9 328 personnes.  Aussi, la part des 

immigrés dans la population, déjà très forte en 

2006, a atteint 45,2% en 2016. Les descendants 

directs d’immigrés, qui ne sont pas comptés dans 

ce pourcentage, ont également participé à la 

croissance démographique d’Aubervilliers. La 

population est très jeune. Les 15 à 44 ans en 

représentent 45,5%, tandis que les séniors de 60 

ans et plus n’en représentent que 13,4%. Autres 

spécificités : - il y a nettement plus d’hommes, 

52,8%, que de femmes, 47,2% ; - il y a beaucoup 

de célibataires ; - parmi les familles, presque ¼ 

sont monoparentales, et la moitié sont des 

couples avec des enfants. Nous sommes loin des 

moyennes nationales. 

Aubervilliers fait partie des communes 

« ouvrières » pauvres de la petite couronne. 

Dans les 38 767 actifs employés de 15 ans ou 

plus, 68,3% sont des employés et des ouvriers. 

Les cadres et professions intellectuelles 

supérieures ne sont que 9,7%. Le chômage sévit 

à grande échelle. Chez les actifs de 15 ans à 64 

ans, il est de 23,4%. Chez les plus jeunes, de 15 à 

24 ans, il atteint 35%. Aussi, le revenu disponible 

médian par unité de consommation (UC) n’est 

que de 13 241 €, tandis que le taux de pauvreté 

est de 45% chez les ménages fiscaux (hors 

communautés et sans-abris).  

La Rochelle, ville portuaire phare de la Charente 

maritime 

Le dynamisme de la Rochelle est plus touristique 

que démographique. Sa population a connu des 

fluctuations. De 77 196 en 2006, elle est 

descendue à 74 123 en 2012, avant de remonter 

à 75 736 en 2016 (13). En dix ans, si la population 

totale a diminué de – 1 460 unités, il n’en a pas 

été de même de celle des immigrés, qui a crû de 

+ 46,7%. En 2006, elle comptait 3 965 personnes, 

soit 5,1% de la population totale. En 2016, elle en 

compte 5 819, soit 7,7% de la population. C’est 

moins que la moyenne nationale (9,4%), mais, de 

même que dans la plupart des localités de France 
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la part des immigrés, comme celle des étrangers 

a nettement augmenté. 

Une partie consistante des habitants, 57,3%, a 

entre 15 et 59 ans. Mais, la part des seniors de 

60 ans et plus est de 28,2%. La population est 

majoritairement féminine, à 53,8%, contre 

46,2% pour les hommes. 46,9% des personnes 

sont célibataires. 23,2% des familles sont 

monoparentales et seulement 29,2% sont des 

couples avec des enfants. Le solde naturel 

(naissances – décès) est faible, quand il n’est pas 

négatif, comme en 2016. 

L’image de La Rochelle ville bourgeoise en plein 

essor, au niveau de vie confortable, n’est plus 

d’actualité en 2016. Dans ses 65 898 personnes 

de 15 ans et plus, 29,8% sont des retraités et 

22,2% (autres que les retraités) n’ont pas 

d’activité professionnelle. Aussi, la part des actifs 

employés dans la population est modeste. Dans 

ses 31 895 actifs de 15 à 64 ans, 25 388 sont 

employés et 20,4% sont chômeurs. Le taux de 

chômage atteint même 34% chez les jeunes de 

15 à 24 ans. Le revenu disponible médian par UC 

des ménages fiscaux est de 19 781 €. C’est un 

peu moins que la moyenne en France. Chez ces 

ménages, le taux de pauvreté est de 18%, contre 

14% au niveau national. Ce taux est de 32% chez 

les moins de 30 ans. 

Demandes d’asile, flux 

migratoires et admissions en 

vive ascension     

Le 12 juin 2019, le ministère de l’Intérieur a 

publié des statistiques détaillées en matière 

d’immigration, d’asile et d’acquisition de la 

nationalité française, en grande partie d’origine 

administrative (14). Elles ont alimenté le présent 

chapitre, complétées par des infos provenant 

notamment de l’OFPRA, du ministère de la 

Justice et de l’Insee. 

 

 

 
Afflux, mal anticipés, de demandes et d’attributions d’asiles 

 
Selon les données de l’Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA), le nombre 
de demandes d’asile enregistrées en 2008 était de 42 599. Il a augmenté jusqu’à environ 65 000 en 
2013-2014 avant de monter à 85 726 en 2016, lors de la « fièvre » migratoire en Europe de 2014 à 2016 
nourrie par le conflit syrien. Ensuite, la température étant retombée, pendant que les demandes d’asile 
dans les Etats membres de l’UE se réduisaient de moitié, la France s’est singularisée par le nouvel envol 
des demandes qui lui étaient adressées. En 2018, leur nombre a atteint 123 625, en hausse de + 44,2% 
par rapport à 2016… et 2,9 fois plus qu’en 2008. 
 
Le nombre annuel « d’attributions » de l’asile a très peu bougé de 2009 à 2013, atteignant 11 428 cette 
dernière année. Puis, il a presque triplé en 5 ans pour monter à un sommet de 33 330 en 2018. Les 
palabres au sein de l’UE sur le « partage » de la prise en charge des migrants n’est sans doute pas 
étranger à ce changement de cap. 
 
En 2018, les pays en tête des demandes d’Asile en France, sont l’Afghanistan, l’Albanie et la Géorgie. 
Mais, avec 50 000 demandes, les pays d’Afrique comptent 41% des enregistrées. La Guinée (avec une 
forte demande des jeunes), la Côte d’Ivoire (avec plus de motifs sociétaux et familiaux : mariages forcés, 
risque d’excision, orientation sexuelle, conflits fonciers…), le Mali, le Nigéria et le Soudan (motifs 
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politiques et sécurité), ainsi que la République Démocratique du Congo, font partie des 10 premiers  
(15). 
 
 « On constate que la France est devenue depuis le 20 octobre le premier pays des demandeurs d’asile 
d’Europe, alors même que les entrées en Europe continuent de baisser. Ce qui est donc une anomalie 
statistique sur laquelle nous devons travailler » a expliqué le ministre de l’Intérieur après un entretien 
sur « la coopération migratoire » avec son homologue géorgien (16). Selon une « source » du ministère 
de l’Intérieur, au 17 novembre, 120 900 demandes avaient été enregistrées en France, et 119 900 en 
Allemagne (qui en avait enregistré 184 180 en 2018).  
L’explication du « succès français » tient en partie à ce que la France accueille « une demande de 
rebond ». Des personnes migrantes ayant « échoué ailleurs viennent introduire une requête » dans 
l’Hexagone, d’après la même source. « C’est pourquoi nous sommes engagés au niveau européen pour 
une réforme de l’asile et de Schengen ». 
En attendant, le gouvernement souhaite accélérer le traitement des demandes, instaurer un délai de 
carence de 3 mois dans l’accès à la Sécu de base pour les demandeurs d’asile et prendre des mesures 
d’éloignement dès le refus du dossier à l’OFPRA. Il compte aussi sur la coopération migratoire avec les 
principaux pays d’où viennent les migrants, comme la Géorgie. Nous avons vu qu’ils étaient nombreux. 
Et ce ne sont pas toujours les mêmes.  
 
« Asile : le seuil historique des 140 000 demandeurs se profile en 2019 » a titré un article sur lefigaro.fr 
le 19 novembre (17), son auteur doutant que le « plan » immigration de l’exécutif soit suffisant. 
L’estimation de 138 000 à 140 000 demandeurs pour l’année 2019 n’est pas absurde. Et, vu la 
dynamique en cours, il apparaît probable que le chiffre de 2020 sera plus élevé, un nouveau « record ». 
Or pour déterminer les crédits à allouer à la mission « Immigration, asile et intégration », le 
gouvernement a retenu l’hypothèse « d’une stabilisation à 0% à partir de 2020 ». Un sénateur LR du 
Rhône alerte sur ce postulat « largement erroné ». Critiquant la politique migratoire, il dénonce 
notamment « l’incapacité chronique à anticiper » et un « scénario « peu réaliste ». 
 

Des entrées d’immigrés et un solde 

migratoire en hausse substantielle  

D’après les estimations de population de l’Insee 

des flux d’entrées et de sorties du territoire 

publiées le 8 octobre, de 195 000 en 2008, le 

nombre d’entrées est monté à 262 000 (chiffre 

provisoire) en 2017.  

Nettement plus modeste, le nombre de sorties a 

progressé à peu près au même rythme que les 

entrées, de 54 000 en 2008 à 71 000 en 2017 

(provisoire). 

Ainsi, le solde migratoire est monté de + 141 000 

en 2008 à + 191 000 en 2017, en hausse de + 

35,5% sur la période. 

Il faut noter ici que ce solde migratoire diffère de 

celui considéré comme « officiel », figurant dans 

les bilans de la situation démographique, qui 

résulte d’estimations de l’Insee et de statistiques 

d’état civil, et qui a été « évalué » à + 57 000 en 

2008 et à + 58 000 (provisoire) en 2017. Des 

chiffres qui font périodiquement l’objet de 

contestations. 

Selon l’enquête annuelle de recensement 2018, 

le continent de naissance des immigrés arrivés 
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en France en 2017 était : l’Afrique pour 46% 

d’entre eux, l’Europe pour 33,5%, l’Asie pour 

14,5%, l’Amérique et l’Océanie pour 6%. 

Des délivrances de titres de séjour 

en augmentation continue 

Dans sa publication du 12 juin 2019 « L’essentiel 

de l’immigration – Chiffres clefs » (14), le 

ministère de l’Intérieur présente, notamment, 

des tableaux détaillés de source AGDREF / DSED 

sur les premiers titres de séjour des 

ressortissants des pays tiers en métropole de 

2013 à 2018 (provisoire). Ce sont les titres 

délivrés aux étrangers majeurs à la suite d’une 

première demande de séjour. 

Depuis 2013, le nombre de titres délivrés a 

augmenté de + 24,6% pour atteindre 255 956 en 

2018. Les principaux bénéficiaires sont ceux aux 

motifs familiaux d’admission, en léger recul, au 

nombre de 90 074, et les étudiants, au nombre, 

en nette augmentation, de 83 082. Ensemble, ils 

représentent un peu plus des deux tiers des « 

admis » en 2018. Une proportion qui a peu 

changé en 5 ans. 

En forte hausse, les nombres de titres pour motif 

humanitaire sont (logiquement) très proches de 

ceux des attributions des droits d’asile (cf. ci-

dessus) : 17 916 en 2013 et 33 981 en 2018.  

Le nombre des titres délivrés pour motifs 

économiques ainsi que sa forte progression sont 

voisins de ceux délivrés pour motif humanitaire : 

17 800 en 2013 et 33 502 en 2018. Dans 

l’ensemble des titres délivrés, leur proportion a 

augmenté, mais ne représente, tout de même 

que 13,1% en 2018.   

Sur les 33 502 admis, la grande majorité, soit 

25 047 sont des salariés, dont le nombre a 

doublé en 5 ans. Au second rang sont comptés 

4 605 « scientifiques » et au troisième, 3 021 

saisonniers et temporaires. 

Ces effectifs sont très éloignés des centaines de 

milliers d’emplois « offerts » qui ne trouvent pas 

preneur en France. Ils laissent penser que le 

recours à l’immigration pour répondre aux 

besoins insatisfaits des employeurs 

« potentiels » ne peut leur apporter que des 

réponses très partielles et limitées. 

Indépendamment des problèmes pratiques 

qu’elle pourrait poser, ils conduisent à 

s’interroger sur l’intérêt de l’instauration de 

quotas d’immigrants en fonction des besoins 

présumés de l’économie. La formation et des 

rémunérations plus adéquates sont sans doute 

des moyens plus surs pour y répondre. 

Quant à la dimension démographique de 

l’immigration légale, elle devrait inciter à se 

pencher sur les motifs familiaux, au nombre de 

90 074 en 2018, auquel on pourrait ajouter ceux 

des 7 345 « étrangers entrés mineurs ». 

On notera aussi qu’en 2018, les premiers pays 

d’origine des admis sont les trois pays du 

Maghreb, avec 79 735 titres, la Chine (Hong-

Kong inclus) avec 14 122 titres, et le Sénégal, 

avec 8 281 titres.  

En 2018, 531 000 titres de séjour 

valides de plus qu’en 2013 

Info supplémentaire de même source, le 

« stock » de titres valides détenu en France par 

des ressortissants de pays tiers en fin d’année 

était de 2,701 millions en 2013 et de 3,232 Mi en 

2018. La part des départements et 

communautés d’Outremer (DOM et COM) ne 

dépasse pas 2,4% du total. A l’intérieur de ce 

stock, des mouvements peuvent avoir lieu, est-il 

souligné. Ainsi, lors du renouvellement de leur 

titre de séjour en 2018, prés de 9 250 étudiants 
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désirant commencer à travailler en France ont 

opté pour le statut de salarié. 

 

110 000 acquisitions de la nationalité 

française en 2018, 660 000 en 6 ans 

Le nombre d’acquisitions a augmenté de 97 276 

en 2013 à 119 152 en 2016, puis est descendu à 

110 014 en 2018. Cette dernière année, par 

modalité d’acquisition elles ont été de : - 55 830 

par décret (naturalisations, réintégrations) ; - 

52 350 par déclaration (mariage, ascendant ou 

fratrie, déclaration anticipée, autre 

déclaration) ; - 1 834 acquisitions sans formalité.  

Au total, de 2013 à 2018, 660 000 acquisitions 

de la nationalité française ont été enregistrées. 

5 millions de binationaux en 2008 – 

2009, et bien plus aujourd’hui ? 

Il n’y a pas de statistiques sur les binationaux, les 

personnes n’étant pas tenues d’indiquer leur (s) 

autre (s) nationalité (s) à l’état civil. La demande 

de Républicains de créer un « registre » des 

binationaux n’a pas abouti.  

Dans son enquête Trajectoires et origines (TeO) 

réalisée en 2008 – 2009, l’Ined a posé la question 

aux personnes de 18 à 50 ans interrogées. 

D’après les estimations, environ 3,3 millions de 

celles résidant en métropole possédaient une 

double nationalité. 90% d’entre elles étaient des 

immigrés ou des descendants d’immigrés (18). 

Selon l’historien Patrick Weil, avec l’outremer et 

les Français vivant à l’étranger, le nombre des 

binationaux serait proche de 5 millions (19). La 

nationalité d’origine serait conservée par près de 

la moitié des immigrés.  

La question a été posée au Sénat, et le 5 mars 

2015, le ministre de l’Intérieur a répondu que les 

seuls éléments statistiques disponibles venaient 

des déclarations d’intention de conserver ou de 

ne pas conserver une nationalité étrangère 

antérieure exprimées en 2013 par des personnes 

ayant acquis la nationalité française par décision 

de l’autorité publique. Plus de 9 sur 10 de ces 

16 592 déclarants entendaient conserver leur 

nationalité antérieure (20).  

C’est une indication intéressante, qui peut laisser 

penser que, compte tenu du nombre des 

acquisitions de la nationalité française depuis 10 

ans, celui des binationaux a notablement 

augmenté depuis 2008-2009. Il faudra attendre 

les résultats de l’enquête TeO 2019 -2020 de 

l’Ined pour avoir un peu plus de précisions. 

20 00 mesures d’éloignement pour 

30 000 sorties du territoire en 2018 

En métropole, 19 957 mesures d’éloignement 

ont été exécutées en 2018, dont 15 677 

éloignements forcés + 2 210 spontanés non 

aidés + 2 070 aidés. Ce nombre total 

d’éloignements est inférieur de - 2 900 à celui de 

l’année 2011. C’est principalement le nombre 

des éloignements spontanés qui a beaucoup 

baissé, de - 4 600 unités de 2011 à 2018. Celui 

des éloignements aidés a diminué de – 1 500 

unités. Au contraire le nombre des éloignements 

forcés a été majoré de + 3 200 unités.  

Dans le même temps, le nombre des départs 

volontaires aidés, de 9 985 en 2011, a été 

considérablement réduit depuis 2014. Il est de 4 

775 en 2018. A partir de 2014, cette baisse a été 

compensée par des départs spontanés (non 

aidés) dont le nombre a crû jusqu’ à 5 544 en 

2018.  

Ainsi, le nombre total des sorties du territoire, de 

32 912 en 2011, a fluctué et s’est établi à 30 276 

en 2018. 
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Peu d’infos sur les condamnations 

des étrangers 

La publication du ministère de la Justice « Les 

chiffres clés sur la justice 2019 » (21) est riche en 

infos, mais rares sont celles concernant les 

étrangers sur le sol français. Par crainte de faire 

naître ou d’aviver des polémiques ?  

Parmi les 549 980 personnes condamnées en 

2018  (données provisoires) pour crimes, délits, 

contraventions de 5ème classe (hors tribunaux de 

police) : - les Français sont 465 149, soit 84,6% ; 

- les étrangers sont 82 167, soit 14,9% ; - les 

 

 

 

 

 

personnes à la nationalité non déclarée sont 2 

674, soit 0,5%. La part des étrangers en France 

étant évaluée à 7,1% en 2018, leur implication 

dans les crimes, délits et contraventions 

considérées apparait, en proportion, nettement 

supérieure à celle des Français. On peut aussi 

observer une dynamique peu encourageante, 

puisque de 2017 à 2018, le nombre des 

condamnés étrangers a augmenté de + 7,4%. 

Au 1er janvier 2019, sur un total de 81 250 

personnes écrouées : - 64 033 sont françaises, 

soit 78,8% : - 17 217, soit 21,2%, sont de 

nationalité étrangère. Leur nombre a augmenté 

de + 4,7% en un an.
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ACIER BIEN TREMPE – FRANCAIS BIEN TROMPES 

 

 

 
 
Par Henri Fouquereau, 

 

Une pluie d'orages acides s'est abattue sur notre 

économie en général et notre industrie en 

particulier.  Les conditions climatiques n'y sont 

pour rien, c'est l'idéologie mise en pratique par la 

majorité de nos élites politiques, qui est en 

responsabilité d'une situation catastrophique, qui 

ne cesse de se détériorer.  

 

Le lecteur me pardonnera de citer, une fois 

encore, la politique du Gal de Gaulle MAIS ; 

1958 à 1969, malgré les difficultés liées à 

l'héritage de la IVè et à la guerre d'Algérie : Taux 

de croissance = en moyenne 5,40%, Formation 

Brute de Capital = 7,65%, commerce extérieur 

équilibré. I'industrie en nette progression La 

France de cette époque, prend 20% de parts 

supplémentaires sur le marché mondial dans le 

secteur de l'industrie.   

Depuis, la part de l'industrie dans le PIB a été 

divisée par plus de deux, passant de 24 à 10% du 

PIB. Résultat catastrophique : 1% du PIB 

représentant 23,5 milliards d'euros, cette perte de 

14% du PIB nous fait perdre 329 milliards chaque 

année.  (Responsable le manque 

d'investissements, nos « élites » ne croient plus 

en l'industrie et sont tombées en pâmoison devant 

les services). 

 

Si, lors des onze années du Général aux affaires, 

notre taux de croissance a été supérieur à celui de 

toutes les économies occidentales et la FCB plus 

forte que partout, depuis, la descente aux enfers 

de ces deux données essentielles obligent  l'Etat à 

vivre au-dessus des moyens crées par ses 

productions en empruntant.   

 

Bien évidemment, l'histoire de cette période de 

l'économie a été effacée : le rôle important de 

l'Etat transporté à l'étranger, nos productions 

rangées sur les étagères de l'oubli, terminé du 

marché encadré par un Plan et du rôle de l'Etat qui 

indiquait les grandes orientations,  

Le Général a nommé Jean Marcel Jeanneney à la 

tête du ministère de l'industrie pour remettre en 

place cette politique basée sur le Colbertisme et 

l'indépendance de la France. J.M Jeanneney a 

décentralisé l'industrie et les infrastructures 

énergétiques replaçant   la France sur les 

meilleurs rails.  

 

Tout a depuis changé : Un ex, malgré le fait que 

dans le secteur de l'acier, la France perde chaque 

année 10% de ses productions, le politique 

actuellement au pouvoir, après avoir laissé partir 

des fleurons tels que : Ascoval et Hayange, issus 

de SACILOR déjà bradée contre quelques 

piécettes. Il se débarrasse de ANOR à 

Valencienne, usine fermée le 1er août dernier 

pour trois raisons que l'on doit évoquer afin de les 

faire connaître :  

1) Concurrence déloyale de la Chine qui 

subventionne ses entreprises 
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2) Taxation de l'acier par Donald Trump 

(25%) 

3) Embargo décidée par Trump et imposé au 

monde contre l’Iran, client de l'industrie 

française en général et de nos anciennes 

aciéries en particulier  

Celles d'Anor sont touchées de plein fouet par les 

trois mesures, que le Général n'aurait jamais 

acceptées, sans y opposer une défense appropriée.  

Le devenir des sites, et c'est là que nous 

apercevons toute la duplicité des uns et (nous 

pouvons l'espérer) de la naïveté des autres.  

 

Les deux sites Ascoval et Hayange, établis sur 

territoire français, appartenaient jadis à des 

actionnaires français qui les ont été bradés à une 

cie britannique : British Steel, pour ne pas avoir à 

investir dans ce secteur et cela pour une seule 

raison. Depuis la ratification de certains traités, la 

spéculation rapporte plus que la production. Une 

question mérite d'être posée : Pourquoi le pouvoir 

a t-il laissé faire alors qu'il savait que la sté 

britannique était dans une impasse financière ?   

 

British Steek, comme prévisible, lâche la rampe 

et c’est la Chine qui achète ces sites, pourtant 

considérés comme « non rentables »  

NAIVETE ? Le fonds britannique avait promis 

d’injecter plusieurs dizaines de millions d'euros, 

et nos décideurs acceptent, afin de mieux faire 

passer la pilule tout en sachant que ce fonds avait 

déjà déposé son bilan.  

 

Les Chinois sont tout, sauf naïfs. Ils n'achètent 

jamais d'entreprises dont le destin est d'être jetées 

à la poubelle. S'ils achètent c'est qu'il existe un 

intérêt : le savoir-faire, les marchés, les contrats, 

mais aussi à terme, de pouvoir fermer les sites 

afin de supprimer quelques concurrents, c'est le 

rôle de nos conseillers de connaître les raisons de 

ces acheteurs bizarres et d'en avertir le pouvoir.    

 

Examinons la situation et ce qu'auraient dû faire 

nos décideurs : la Chine est actuellement 

confrontée à un problème de surproduction en 

matière d'acier. Elle n'avale, ni n'exporte la 

totalité de ses productions. D’où l'idée de la voir 

fermer les industries de ses concurrents   qui peut 

nous traverser l'esprit.  

 

Autre problème auquel l'empire du Milieu est 

confronté : à un endettement faramineux = 350% 

de son PIB, ce qui est devenu insupportable et qui 

ne lui permet plus de soutenir financièrement 

certaines productions déficitaires où en état de 

surproduction :  

 

Acier : production dans le monde = 1,8 milliard 

de tonnes par an, toujours  en 

augmentation. La Chine à elle seule en produit 1 

milliard de tonnes (France jusque-là 15 millions 

de t/an) 

A l'opposé, la consommation d'acier baisse (2% 

en Chine premier consommateur d'acier) mais 

aussi, la baisse des ventes de voitures, le prix de 

l'immobilier, la stagnation, voire la baisse du 

pouvoir d’achat y contribuent.  

 

Les conséquences normales de cette 

surproduction : les cours s'effondrent. Il est quand 

même étonnant que personne ne s'étonne de cet 

engouement chinois pour acheter nos aciéries ?   

 

Pas plus que personne ne s'interroge de la non 

réaction de l'OMC au fait que la Chine vende son 

acier moins cher qu'il lui coûte. Pratique interdite 

par les textes de l'OMC, dont la Chine est 

membre. Mais nous retrouvons la même situation 

avec les DTS, panier de monnaies qui détermine 

le prix de la monnaie mondiale officielle, alors 

que sa monnaie n'est pas convertible, là aussi 

situation obligatoire pour entrer dans le panier 

officiel des monnaies.    

 

Le résultat de la grande braderie de nos aciéries :  

la France ne va plus fabriquer d'acier, alors que 

les commandes arrivent. (Rails pour la SNCF par 

ex, commande du métro en Israël etc... C'est en 

dehors des problèmes économiques et financiers 

qui peuvent être rattrapés, un savoir-faire qui 

disparaît et cela il faudra des générations pour le 

rétablir.  

 

Plus grave encore, si la chose est envisageable :  

Certaines de nos industries, qui pourtant évoluent 

dans le secteur stratégique, donc protégé, et bien :  

 4 sont condamnées : LATECOERE, 

PHONOTIS, SOURIAU et HGH 

Deux le sont déjà :  

SOURIAU connecticien qui travaille pour 

l'aérospatial, l'aéronautique, la défense et 

l’industrie. L'entreprise (pourtant bien rentable) 
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est passée cette année 2019 sous pavillon 

américain ( TRASDIGM) 

HGH ; grand spécialiste de l'infrarouge et de la 

vision de nuit, qui travaille pour la défense et tout 

particulièrement pour équiper nos troupes 

spéciales. L’entreprise est passée, elle aussi cette 

année, sous pavillon américain et cela dans le plus 

grand secret.  

 

Les deux autres entreprises françaises, peuvent 

encore être sauvées : il s'agit de Latécoère et de 

Phonotis.  

Latécoère : moment d'émotion. C'est Mermoz qui 

a traversé le premier, l'Atlantique Sud sur un 

LATE 28-3, nous nous rappelons de tous de ses 

exploits racontés dans ses livres mais aussi par J. 

Kessel. C'est aussi Saint Saint-Exupéry pionner 

Latécoère qui ouvrit les grandes lignes 

aériennes : Paris Dakar par ex pour le transport 

aérien, d'abord, pour le courrier et les 

marchandises. Mais ensuite pour les passagers. 

C'est aussi, lors de la grande guerre, la fabrication 

de 1000 bis-plans. Puis celle de bombardiers 

torpilleurs, de missiles anti sous-marins, de 

lances torpilles, LATECOERE est toujours Ier 

équipementier mondial, travaillant pour les plus 

grands : Air Bus, Boeing, Bombardier, Dassault, 

alors ? Naïveté une fois de plus où, comme pour 

l'affaire Alstom, duplicité ?  

Avril 2019, comme toute entreprise qui doit 

énormément investir dans la recherche, Latécoère 

a besoin d'argent. Un fond américain ; Searchight 

Capital Partners se présente, achète 26% du 

Capital, impose un nouveau dirigeant : un 

Français instruit dans les écoles américaines. 2 

mois après ce dirigeant annonce une OPA de ce 

Fonds américain sur le reste du capital. Cerise sur 

le gâteau amer, il ose utiliser comme argument : 

C'est pour mieux résister à la concurrence 

américaine. De qui se moque t-il ?. En réalité, 

comme avec Alstom, dont la vente nous impose 

d'être soumis à la volonté des américains pour 

faire fonctionner nos centrales nucléaires, notre 

porte-avions et nos sous-marins à propulsion 

nucléaire, nous voici condamnés pour assurer le 

maintien en état de bon fonctionnement de tous 

nos avions et tout le resteà une autre sté 

américaine.  

 

Mais que dit le pouvoir macroniste ? Latécoère ne 

représente qu'un intérêt faible pour notre 

industrie aéronautique et pour l'aérospatiale. 

Non mais, ce pouvoir se moque de la France et 

des Français. Comme pour Alstom. Rappelons 

l'intervention du député Olivier Marleix, devant 

l'Académie du Gaullisme, depuis le député a 

porté plainte contre la vente de Alstom. Action 

que nous devons appuyer là aussi, de toutes nos 

forces. Comme nous l'avons fait en invitant 

Frédéric Pierruci, lors d'une de nos émissions 

radio. L’auteur du livre « Le piège 

Américain » ancien N°2 de Alstom, qui a connu 

les geôles américaines, pour servir de moyen de 

pression, se bat toujours pour faire rentrer Alstom 

au bercail, là aussi nous sommes à ses côtés.   

 

Phonotis : est, elle aussi, une entreprise œuvrant 

dans le domaine stratégique.  

Ière dans son domaine pour la fabrication de 

tubes d'intensification d'images de pointe.  

Photonis est le spécialiste mondial pour la vision 

nocturne qui permet à nos commandos, par ex, 

d’aller délivrer des otages en pleine nuit. La 

technologie mise au point et utilisée par Photonis 

dépasse et de loin, celle de tous ses concurrents 

dans les domaines des composants pour 

dissuasion nucléaire, pour des détecteurs à 

neutrons etc.…. 

 

Que s'est -il passé avec cette société ?  

Ses proriétaires : Ardian, filiale AXA, puis, crédit 

mutuel, mais aussi la patronne de Ardian 

(ancienne de la commission Attali au sein de 

laquelle siégeait un certain Emmanuel Macron) 

ont acheté cette société en utilisant le système 

appelé LBO – On achète en empruntant la totalité 

de la somme. On fait fonctionner l'entreprise en 

passant un message aux employés, fournisseurs, 

sous-traitants etc. : On vous sauve de la faillite, 

alors faites un effort. En réalité, on rembourse 

avec le fruit du travail des autres, et dès le 

remboursement effectué, on vend et l'on se 

partage le pactole. Trés souvent le nouvel 

acquéreur acheté sous LBO et la fête continue. La 

naïveté est devenue un Cocufiage.  

Là aussi, Paris dit ne pas considérer Photonix 

comme entreprise stratégique.   

 

Là où le bat blesse : C'est que le discours du 

monde politique ne se traduit souvent que par un 

effet de manche : Ex : 

1) Personne ne touchera à nos entreprises, dès 
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lors qu'elles seront désignées comme 

stratégiques.  

2) Une procédure d'autorisation préalable pour 

les investissements étrangers en France devra 

être élaborée 

Le Ministre Montebourg, avait même fait passer 

par décret : La possibilité de de protéger les 

entreprises françaises des rachats étrangers en 

permettant une intervention de l'Etat 

Edouard Philippe, Premier ministre, a fait élargir 

les secteurs stratègiques 

Et fin du fin, le Gouvernement peut s’introduire 

dans le capital des sociétés, y détenir des actions 

dites : DOREES, qui lui permettent de bloquer de 

l'intérieur, les opérations jugées comme 

nuisibles.  

 

Donc tous les outils nécessaires au sauvetage de 

nos entreprises du secteur stratégiques sont 

présents et en place. Il manque juste une chose : 

la clé pour ouvrir le poste : VOLONTE 

POLITIQUE ;  

 

Où en sommes-nous avec cette affaire ? 17 

Parlementaires ont écrit au Premier ministre pour 

qu'il arrête cette hémorragie destructrice de notre 

pays. Un certain nombre d'entre nous, soutiennent 

cette action, regrettant par ailleurs que si peu de 

Parlementaires aient signé la lettre.  

 

Pour avoir interrogé quelques élus nationaux, 

nous mettons un bémol à notre jugement sur cette 

non réaction. En effet, les Parlementaires 

contactés nous ont déclaré ne pas être au courant 

de la situation, L'un d'entre eux, qui pourtant ne 

mâche jamais ses mots, m'a dit textuellement : je 

m'intéresse tout de suite au dossier et nous en 

reparlons. Il le fera, nous le connaissons bien. 

Mais constatons ensemble qu'il y a là un défaut 

de démocratie :  

Comment se fait-il que le Parlement, chargé de 

contrôler le gouvernement, ne soit pas informé de 

telles opérations ? Une attachée parlementaire 

nous disait il y a peu, les dossiers arrivaient juste 

avant les débats, impossible de les analyser, de 

déposer des amendements : Alors   LA 

DEMOCRATIE est en danger.   

 

 Nous avons bougé sur le sujet : article : Robert 

Lafont a fait passer un de nos articles dans l'un de 

ses journaux « entreprendre », papiers sur nos 

sites, actions auprés de Parlementaires, sujet 

abordé avec Jacques Myard, Maire de Maisons 

Laffitte et Président de l'Académie du Gaullisme, 

lors de notre dernière émission du Libre Journal 

de la France Libre sur Radio Courtoisie.  

 

Le combat ne s'arrètera pas là : l'acier doit à 

nouveau être « trempé » par nos aciéries, utilisé 

par nos entreprises, pour le plus grand profit des 

Français.  

Au pouvoir politique à défendre les intérêts de la 

nation. Les interventions des uns et des autres, 

l'ont déjà conduit à demander à Safran et Thalès 

de voir si une autre possibilité pouvait se dessiner. 

Bien continuons ; Le Gaulliste c'est avant tout le 

refus d'une logique de la fatalité. Chacun d'entre 

nous le sait : la flamme de la résistance ne 

s'éteindra jamais : Alors ravivons la flamme.  

 

 

 

 

Henri Fouquereau 
Secrétaire général du Forum Pour la France et du 

CNR présidé par Jacques Myard.
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Les accords de défense franco-britanniques 

«  Le tout Puissant dans sa sagesse infinie n’a pas cru bon de créer les Français à 

l’image des Anglais » 

(Winston Churchill) 

 

 

Par Jean Menu,

Le 2 novembre 2010, lors du sommet 

franco-britannique qui s’est tenu à 

Londres, le Premier Ministre britannique 

David Cameron et le Président français 

Nicolas Sarkozy ont signé deux traités sur 

la défense.  

Le premier porte sur la coopération en 

matière de défense et de sécurité. Le 

second définit les conditions de mise en 

commun des compétences dans le 

domaine des simulations nucléaires 

nécessaires au développement des 

futures têtes nucléaires. 

Quelle est la signification de cette 

nouvelle coopération franco-

britannique ? 

Ces accords qui ont été préparés dans 

la plus grande discrétion, sont le fruit 

d’une analyse commune qui prend acte 

du nouvel environnement 

géostratégique né de la disparition en 

1991 d’une menace militaire majeure en 

Europe, transformant un monde 

bipolaire, certes dangereux mais simple 

à appréhender, en une mosaïque de 

nouvelles puissances déterminées à 

jouer leur partition dans le concert des 

nations, rendant ainsi le monde plus 

incertain, plus instable et plus conflictuel. 

L’OTAN avait trouvé toute sa légitimité 

pour s’opposer aux forces militaires du 

Pacte de Varsovie. Elle a, à ce titre, 

largement rempli son rôle en évitant un 

choc frontal et massif avec l’Union 

Soviétique sous la protection d’une 

dissuasion nucléaire essentiellement 

américaine. Elle n’avait donc d’autre 

choix que de disparaitre où d’évoluer en 

redéfinissant de nouvelles menaces qui 

sortaient de son pré carré historique. 

Sous la pression des américains et aidés 

par les pays qui trouvaient plus 

confortable de déléguer les 

responsabilités de leur défense au grand 

frère, l’OTAN a décidé de continuer 

d’exister et de bâtir une nouvelle 

doctrine à vocation mondiale qui 

impose de projeter loin et vite des forces 

conventionnelles des armées de terre, 

de l’air et de la marine. Son rôle essentiel 

a été rappelé avec force dans le traité 
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de Lisbonne ratifié en 2009 par le 

parlement (1). 

La Grande Bretagne déjà membre à 

part entière de l’OTAN et la France 

revenue dans le commandement 

militaire intégré de l’alliance sans pour 

autant rejoindre le comité des plans 

nucléaires, ont fait un double constat : 

 - D’une part, ils ont clairement souligné 

les similitudes de leurs capacités militaires. 

Ils sont non seulement les deux dernières 

nations militaires d’Europe à maintenir 

une politique de dissuasion nucléaire 

nationale, certes plus indépendante du 

côté français, mais aussi à détenir 

encore toute une gamme de moyens 

aériens, navals et terrestres 

conventionnels dans les trois armées 

qu’ils peuvent et veulent projeter, sans 

oublier les indispensables capacités 

autonomes de renseignement y compris 

satellitaires. Ils fournissent l’effort de 

défense le plus important au sein de 

l’Union européenne qui représente 50% 

des budgets de défense et 2/3 des 

dépenses dans le domaine de la 

recherche. Les autres pays européens, y 

compris l’Allemagne, ne pèsent donc 

plus dans ce domaine régalien. 

- D’autre part, la crise économique et les 

fortes réductions budgétaires ont 

entrainé des plans d’économies qui 

laissent envisager des coupes 

importantes dans les budgets nationaux 

et notamment dans le domaine de la 

défense dont les conséquences se feront 

sentir dans les capacités militaires qui 

devront être revues à la baisse. Il parait 

en effet difficile de croire au discours 

officiel en France qui tient à souligner 

que les diminutions de crédit atténuées 

par des ventes de « bijoux de famille » ne 

porteront que sur les services et le soutien. 

Les 1.6 % du PIB consacrés à notre 

défense seront malheureusement 

sérieusement amputés alors qu’il serait 

nécessaire d’aller vers les 2% pour remplir 

les missions demandées actuellement 

aux forces armées. 

Afin de maintenir malgré tout leur statut 

de puissance militaire en continuant à 

jouer un rôle majeur et conserver des 

forces opérationnelles conséquentes, les 

deux pays ont décidé de coopérer afin 

de « mutualiser » et « d’optimiser » leurs 

moyens militaires de manière à mettre 

leurs forces en mesure « d’agir 

ensemble » tout en rapprochant leur 

industrie de défense afin de mieux 

rentabiliser leurs investissements. 

Quels sont les contenus des deux traités 

sur la défense ? 

Le premier traité porte sur la coopération 

en matière de défense et de sécurité 

Les deux signataires de ces accords 

cherchent à rassurer leurs partenaires de 

l’OTAN et de l’Union européenne. Ils 

rappellent que « l’OTAN demeure le 

garant essentiel de la sécurité de 

l’Europe », s’inscrivant ainsi dans le droit 

fil du Traité de Lisbonne qui avait déjà 

contraint l’Union européenne à 

renoncer à toute défense indépendante, 

et précisent que les moyens franco-

britanniques pourront être utilisés dans le 

cadre de l’ONU, de l’OTAN qui restera 

une alliance nucléaire tant qu’il y aura 

des armes nucléaires, ou de l’Union 

européenne. Il n’est donc pas question 

de se désolidariser des alliés. 

Il comprend deux volets 

Le premier volet relève des capacités 

militaires : 
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Il indique que les deux puissances 

peuvent partager, mettre en commun et 

déployer ensemble sur les théâtres où les 

deux parties sont convenues de 

s’engager dans des opérations menées 

sous les auspices des Nations unies. 

Il s’agit d’abord de mettre sur pied une 

force commune interarmées de 

projection du niveau d’une brigade 

(5000 hommes) non permanente 

capable d’être déployée et de mener 

des opérations de guerre de haute 

intensité sur des théâtres d’opération. Il 

est précisé que le déploiement et 

l’emploi « demeurent à tout moment une 

compétence nationale » et que tout 

engagement est subordonné à une 

entente commune sur les buts finaux et 

sur les règles d’engagement. 

Ensuite de constituer une force 

aéronavale d’attaque intégrée franco-

britannique pour 2020. Les avions des 

deux armées devront pouvoir opérer à 

partir des porte-avions des deux pays. 

Pour cela les porte-avions britanniques 

seront dotés de catapultes.  

Enfin de partager et de mettre en 

commun des matériels, des 

équipements et des services. Dans cet 

esprit, il sera étudié la possibilité d’utiliser 

les capacités excédentaires dans le 

ravitaillement en vol et le transport 

aérien et de bâtir un plan de soutien 

commun et de formation pour les avions 

de transport A400M. Curieusement, on 

peut se demander pourquoi la Grande-

Bretagne ne fait pas partie du nouveau 

commandement européen du transport 

militaire , basé à Eindhoven aux Pays-Bas, 

qui a vu le jour en septembre 2010 et qui 

regroupe les moyens de quatre pays, 

France, Allemagne, Belgique et Pays-Bas. 

 

Le deuxième volet traite de coopération 

industrielle 

Il envisage au vu des orientations du 

Président de la République française et 

du Premier Ministre britannique, de 

renforcer l’industrie de défense des deux 

pays en construisant et en exploitant en 

commun des installations industrielles, de 

coopérer et développer leurs bases 

technologiques pour produire des 

armements en partageant les coûts de 

développement, de soutien et de 

formation dans les domaines qui relèvent 

de la technologie des sous-marins de 

nouvelle génération, des missiles, de la 

guerre contre les mines et des drones. 

Cette coopération prévoit aussi des 

possibilités de vendre, de prêter des 

matériels et des équipements et 

d’échanger des services. 

Le deuxième Traité porte sur les 

simulations nucléaires 

L’objectif de ce traité est de maintenir 

une capacité nucléaire crédible en 

préparant l’avenir et de développer les 

futures têtes nucléaires en s’appuyant 

sur des moyens de simulation. Deux 

installations de recherche commune 

seront construites. L’une à Valduc (Côte 

d'Or) appartenant au CEA-DAM et 

l’autre en Angleterre sur le site 

d’Aldermaston qui relève de l’Atomic 

Weapons Establishment (AWE). Ce traité 

qui est prévu pour une durée de 50 ans, 

cycle de vie des deux installations qui 

seront construites et exploitées, ne porte 

donc pas à priori sur les forces nucléaires 

déployées ni sur un transfert de 

dissuasion au profit du partenaire. 
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Quelles sont les conséquences en 

matière de défense ? 

En France, on peut regretter que ces 

accords n’aient provoqué aucun débat 

de fond aussi bien au sein des partis 

politiques qu’au parlement. Il est vrai que 

les préparations ont été conduites dans 

le plus grand secret. Les rares critiques 

portent sur les conséquences éventuelles 

sur la défense européenne chère à la 

France mais dont se moquent 

éperdument les autres membres de 

l’Union Européenne. Pourtant le retour 

au sein des structures militaires de l’OTAN, 

l’adoption de la stratégie de cette 

dernière et ses conséquences en 

matière de projection de forces, 

l’acceptation de la défense anti-missiles 

et enfin ces derniers accords qui 

marquent une nette évolution de la 

politique de défense française auraient 

dû justifier une indispensable 

confrontation des points de vue. 

 

Les critiques les plus virulentes contre ces 

accords proviennent essentiellement 

des Britanniques. Ils gardent une certaine 

méfiance vis-à-vis de notre fiabilité et 

semblent réticents à l’idée d’accepter 

que leurs propres unités combattent sous 

les ordres des Français. Ils pensent que 

ces accords affaibliraient la défense 

britannique et marqueraient un 

abandon de sa souveraineté. On peut 

penser qu’ils n’ont pas entièrement tort 

quand on s’arrête un instant sur les mots 

« mutualiser », « optimiser » et « agir 

ensemble » qui portent en germe une 

diminution des moyens militaires actuels 

de chaque pays, les privant ainsi de 

possibilités d’agir séparément et donc les 

condamnant à opérer ensemble pour 

garder un bon niveau d’efficacité. À titre 

d’exemple, s’agissant de la force 

aéronavale dont il est question à 

l’horizon de 2020, il pourrait être décidé 

de ne construire et d’opérer ensemble 

qu’un seul porte-avions commun. 

Les Britanniques, contrairement aux 

Français, restent très attentifs à ce que 

cette coopération ne soit pas l’embryon 

d’une défense européenne qui saperait 

l’OTAN. L’inquiétude des conservateurs 

était telle que David Cameron a tenu à 

rassurer ses députés en déclarant à la 

Chambre des communes qu’il s’agissait 

d’un partenariat et non d’un abandon 

de souveraineté. Son ministre de la 

défense Liam Fox a multiplié lui aussi les 

interventions pour expliquer que les deux 

pays resteront souverains, y compris dans 

le domaine nucléaire et que ces 

accords ne précipiteraient pas 

l’avènement d’une armée européenne. 

On ne peut pas être plus clair et prendre 

ainsi à contre-pied les orientations du 

Sommet de Saint-Malo de 1998, 

considéré à l’époque comme le point 

de départ de la Politique européenne 

de sécurité et de défense, appelant 

l’Union européenne à mettre sur pied 

des moyens militaires "autonomes" et 

"crédibles" en précisant que l'Union 

Européenne agira "lorsque l'OTAN en 

tant que telle n'est pas engagée", et 

"sans duplication inutile." 

Le traité de Lisbonne et le retour de la 

France dans les structures du 

commandement militaire intégré 

avaient déjà sonné le glas de cette 

Arlésienne qu’est la défense 

européenne dont personne ne veut en 

Europe en dehors de la France. Ces 

accords de défense franco-britanniques 
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lui donnent donc le coup de grâce au 

bénéfice de l’OTAN qui en sort renforcée 

avec son statut d’organisation de la 

défense de l’Europe sous 

commandement américain. 

Dans le domaine nucléaire, cet accord 

soulève aussi de vives interrogations. 

Sans connaître bien entendu ce qui 

relève d’éventuels accords appelés à 

demeurer aux niveaux le plus élevé de 

certains responsables politiques, il est 

rappelé que les forces nucléaires 

stratégiques indépendantes des deux 

pays ont un rôle de dissuasion propre et 

contribuent à la dissuasion globale et 

par conséquent, à la sécurité des Alliés 

tout en précisant que la défense anti-

missile est un complément et non un 

substitut de la dissuasion. On peut tout 

de même s’interroger en toute légitimité 

sur la phrase suivante « Nous 

n’envisageons aucune situation où les 

intérêts vitaux de l’une ou l’autre de nos 

deux Nations pourraient être menacés 

sans que ceux de l’autre le soient aussi » 

À ce jour, l’atteinte aux intérêts vitaux 

relève de la dissuasion et peut justifier 

une riposte nucléaire décidée par le 

Président de la République. Peut-on 

envisager que ces intérêts vitaux soient 

identiques de chaque côté de la 

Manche ? Assiste-on, malgré les 

démentis entendus de part et d’autre, à 

une inflexion de notre politique de 

dissuasion nucléaire au bénéfice d’un 

allié ? Il y a de quoi s’interroger après les 

déclarations récentes de Nick Harvey, 

secrétaire d'Etat britannique à la 

Défense, suggérant que la France et la 

Grande-Bretagne développent une 

force de dissuasion nucléaire conjointe, 

pour en réduire les coûts. Dans ces 

conditions, quelle autorité politique 

déclencherait le feu nucléaire ? On peut 

encore penser que la dissuasion ne se 

partage pas et devrait donc rester 

nationale. 

En revanche, la volonté de mettre en 

commun des compétences dans le 

domaine de la simulation et d’en 

partager les frais de recherche est tout à 

fait acceptable surtout quand il s’agit 

d’assurer la pérennité des dissuasions 

nucléaires de chaque pays. Mais on 

peut se poser la question de savoir 

pourquoi les Britanniques veulent donner 

le sentiment de prendre leurs distances 

avec les américains dont le rôle a 

toujours été d’assurer la sûreté et la 

modernisation de leurs forces nucléaires. 

Les États-Unis ne veulent-ils plus jouer ce 

rôle compte tenu des déclarations du 

Président Obama sur le désarmement 

nucléaire ? 

En conclusion 

Le sommet de Saint-Malo n’ayant pas 

été suivi des effets désirés du fait de 

l’absence réitérée de volonté des 

Européens de prendre en charge eux-

mêmes leur propre défense, elle-même 

sérieusement remise en cause par le 

traité de Lisbonne qui a confié cette 

responsabilité à l’OTAN, Français et 

Britanniques soucieux de maintenir leurs 

capacités de projection dans un 

contexte budgétaire tendu, ont décidé 

d’optimiser, de partager et de mutualiser 

leurs moyens militaires et de préparer 

ensemble un avenir commun y compris 

dans le domaine du nucléaire.  

Cet accord de Londres pouvait donner 

le sentiment que faute de bâtir une 

défense européenne, il était encore 

possible d’avancer de manière 
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pragmatique sur des bases de 

coopérations entre des nations 

souveraines pour régler des conflits 

armés limités dans le temps et dans 

l’espace.  

La crise libyenne, même s’il est encore 

prématuré pour en tirer des 

enseignements, replace ce traité dans 

son véritable contexte politico-militaire.  

Elle a donné dans un premier temps une 

extraordinaire opportunité à la France et 

à la Grande-Bretagne de mettre à 

l’épreuve leur accord en créant une 

dynamique politique visant à 

convaincre le Conseil de Sécurité de 

l’ONU de voter la résolution 1973, 

autorisant la création d’une zone 

d’interdiction au moyen de frappes 

aériennes pour protéger les populations 

civiles. La voix de l’Europe s’est faite une 

fois encore bien discrète, timorée et 

discordante, confirmant ainsi qu’elle 

restait un nain politique et militaire 

incapable de penser défense commune 

et d’agir faute de consensus. 

L’Allemagne, quant à elle, plus 

préoccupée par l’Europe centrale que 

par le bassin méditerranéen est restée 

très en retrait. 

L’OTAN, après avoir laissé la France et la 

Grande-Bretagne lancer les premières 

opérations aériennes sous 

commandement effectif et avec une 

participation active des États-Unis, est 

revenue rapidement dans la boucle. Un 

choix politique sans doute orienté par 

l’allié outre atlantique qui, futures 

élections présidentielles obligent, se 

refusait d’ouvrir un troisième front en plus 

de l’Afghanistan et de l’Irak et décidait 

de prendre un recul salutaire en arrêtant 

ses missions offensives, se limitant à 

fournir des soutiens sous forme de 

ravitaillement, de guerre électronique et 

de contrôle. Un message clair pour 

signifier qu’il était illusoire d’imaginer une 

opération exclusivement franco-

britannique. 

Néanmoins, des inquiétudes graves et 

légitimes relatives aux diminutions des 

capacités militaires nationales dans le 

domaine des armements 

conventionnels mais aussi à une possible 

inflexion de notre dissuasion nucléaire 

qui relève des fondements même de 

notre constitution, ne sont pas levées et 

exigent que des clarifications soient 

apportées.  

 

(1) Malgré le rejet du projet de 

constitution lors de referendum en 

France, aux Pays Bas et en Irlande 

 

                                                                         
                                              Général de l’Armée de l’air Jean Menu (2 S) 

                                              Par deux fois :  Ancien Chef du cabinet militaire du ¨Premier Ministre 
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Les bases de L’économie 

 sont bafouées dans un silence général 

  
  par Marc DUGOIS, 

L’économie n’est que l’étude des rapports 

entre la production, la richesse et la monnaie. 
Elle ne peut être crédible qu’en étudiant 
globalement les trois y compris leur 
interaction. Et pour ce faire il faut d’abord 
comprendre précisément ce qu’est chacun des 
trois pieds de l’économie avant d’étudier leurs 
relations. Il ne faut pas se contenter de 
définitions vagues, de fausses évidences et de 
soumissions sécurisantes à de prétendus 
sachants. Si les détails peuvent être délicats, 
l’épine dorsale de l’économie est à la portée de 
tous et d’une simplicité biblique. Seuls les 
montages que l’on fait partout pour faire tenir 
un système impossible sont évidemment 
complexes. 

Une production est une fabrication de produit, 
que ce soit un pain, un fruit, un dessin d’enfant, 
une bouse de vache, un soin, une voiture, un 
résidu nucléaire ou une machine. C’est 
quelque chose de totalement objectif, une 
réalité incontournable. Une production peut 
être une richesse, un déchet ou un problème. 
Elle peut même changer de catégorie avec le 
temps comme le dessin d’enfant ou 
l’automobile, tellement richesse, déchet et 
problème sont des notions totalement 
subjectives qui évoluent avec le temps, ou avec 
l’espace, voire même avec les gens avec 
lesquels on se trouve. 

Une richesse est en effet le regard totalement 
subjectif qu’une collectivité porte sur une 
chose ou sur une idée qu’elle trouve belle ou 
bonne. Toute civilisation tend à rendre ce 
regard objectif car elle considère sa vision du 
beau, du bien et du vrai comme la seule vision 
sérieuse. Elle croit sa justice juste puisqu’elle y 
voit l’addition de ce qui est bien et de ce qui est 
vrai pour elle. Elle croit que sa clarté est 
limpide puisqu’elle y rassemble ce qu’elle croit 
beau et ce qu’elle croit vrai. Et elle croit aussi 
que sa richesse est objective puisque tout le 
monde la trouve belle et bonne ; tout le 
monde… de cette civilisation. Une bière est 
richesse à Munich, pas du tout sur une 
autoroute suédoise. De même que la justice de 
Daesh n’a rien à voir avec la justice 
occidentale, la richesse d’un Malien qui est 
riche de la famille, n’a rien à voir avec la 
richesse d’un Américain. 

La monnaie a une histoire et c’est toujours la 
même sur toute la Terre et elle est en général 
assez mal racontée. La monnaie n’arrive pas 
toute seule et au début il n’y a jamais eu le troc. 
Au début tout groupe humain se constitue 
autour du donner-recevoir-rendre que l’on 
constate dans les familles, dans les tribus et 
dans les groupes d’amis. C’est une sorte 
d’échange des êtres, de ce qu’ils font de mieux 
ou de moins mal. Ce donner-recevoir-rendre a 
été admirablement étudié par l’ethnologue et 
professeur au Collège de France Marcel Mauss 
(1872-1950). Il y a vu un « fait social total » au 
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service du lien social et le nourrissant. Ce fait 
social est total parce qu’il est à dimensions 
culturelle, économique, sociale, religieuse, 
symbolique et même juridique. Cette réalité 
dans la constitution des groupes humains est 
fondamentale et renvoie aux oubliettes la 
notion ridicule de troc au départ des groupes 
humains. Qui, à part les idéologues de 
l’économie, voit du troc dans la vie familiale ? 

La monnaie n’est pas venue remplacer le 
donner-recevoir-rendre ni bien évidemment 
le troc qui n’a jamais existé que très 
exceptionnellement entre particuliers, elle est 
venue résoudre le problème créé par certains 
qui partout oubliaient de donner et de rendre 
et se contentaient de recevoir. Cela posait un 
problème que les familles connaissent et 
règlent en interne. Mais quand le groupe 
devient important, il ne peut plus être résolu 
par le simple regard ou la remarque d’une 
autorité reconnue. C’est alors l’introduction de 
la monnaie qui partout résout le problème. Le 
groupe prend d’abord acte du fait qu’un 
individu a donné, qu’il a contribué à la richesse 
collective. Il lui donne en reconnaissance un 
titre de créance sur n’importe quel autre 
membre du groupe. Ce titre de créance 
transmissible et facilement transportable, 
s’appelle la monnaie en souvenir du travail 
qu’il a effectué et qui a été reconnu utile. Le 
mot monnaie comme le mot monument vient 
en effet de moneo, forme latine causative de la 
racine grecque men de la mémoire. La cause 
de la monnaie comme celle du monument est 
de se souvenir. La monnaie circule, 
transportant l’énergie qui a permis sa 
création, mais par définition le pouvoir ne 
peut la créer que si une nouvelle richesse a été 
constatée. Sans cela c’est de la fausse monnaie 
qui ne fait que dévaloriser la monnaie 
existante en augmentant sa quantité sans 
augmenter la richesse. C’est l’énergie humaine 
qui a créé une nouvelle richesse, qui se 
retrouve dans la monnaie. Il n’y a de vraie 
monnaie qu’en constat d’une richesse 
existante. C’est un titre de créance sur 
n’importe quel membre du groupe qui l’utilise. 

Très curieusement depuis des siècles 
personne ne semble avoir pris la peine de 
définir la monnaie d’une façon simple et claire 
et on entend le désaccord des économistes. 
Certains disent que c’est une marchandise, 
d’autres un signe, Adam Smith la voyait 
comme un voile et tous ceux qui n’ont surtout 
pas envie de savoir ce qu’elle est, vont dire que 
ce n’est qu’une convention. Ce qui est sûr, c’est 
que la monnaie, n’ayant jamais été définie 
sérieusement, est devenue comme la langue 
d’Esope la meilleure et la pire des choses. 

La meilleure car elle permet de faire le lien à 
l’intérieur d’une civilisation entre les 
productions objectives et les richesses 
subjectives. Ce lien très naturel et pourtant 
très complexe s’appelle la valeur ou le prix. Le 
prix immobilise pour un groupe sur une 
production donnée, à un moment donné et en 
un lieu donné, la notion très variable de 
richesse. Grâce à ce lien Aristote a pu écrire, 
sans malheureusement jamais définir la 
monnaie, qu’elle pouvait avoir trois utilités : 
faciliter les échanges, être une réserve et 
chiffrer la valeur. 

Mais la monnaie est aussi devenue la pire des 
choses car les hommes ont pris conscience de 
la force énergétique de la monnaie qui 
transporte de l’énergie humaine et ils ont joué 
sur la force énergétique de la monnaie pour 
fabriquer de la fausse monnaie en feignant 
d’oublier que cette fausse monnaie ne faisait 
que dévaloriser la vraie, lui diluer son énergie. 
Tant que les faux monnayeurs étaient des 
délinquants, le problème n’a pas été trop grave 
car ils étaient pourchassés et donc peu 
nombreux. En France ils ont été d’abord 
condamnés à mort par ébouillantage au 
marché aux pourceaux puis simplement 
guillotinés jusqu’en 1832 date à partir de 
laquelle les peines ont diminué du bagne à la 
réclusion et de la perpétuité à 30 ans. Mais le 
scandale, dénoncé par le prix Nobel Maurice 
Allais et qui a généré un embrouillamini 
indescriptible, c’est quand l’État a reconnu que 
le faux-monnayage pouvait être acceptable 
intellectuellement et qu’il est devenu légal 
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pour les banques par l’acceptation de la 
monnaie scripturale, celle que l’on crée par un 
jeu d’écritures. Ce sont les banques elles-
mêmes réunies dans Bâle 3 qui limitent leur 
création de fausse monnaie par des normes 
autoproclamées et très aisément 
contournables. Essayons tout de même de 
décrire l’indescriptible folie actuelle qui fait 
croire aux braves gens que l’économie est 
compliquée et qui n’est là que pour ne plus 
voir l’essentiel. 

D’abord l’historique. Les accords de Bretton 
Woods de 1944 avaient lié les monnaies au 
dollar en liant le dollar à l’or et donc à une 
richesse préexistante. Mais Nixon ayant en 
1971 déconnecté le dollar de l’or, il a ipso facto 
déconnecté les autres monnaies de toute 
richesse précédemment créée. L’euro a donc 
été créé en équivalence à des monnaies qui 
n’avaient plus aucune équivalence avec une 
richesse reconnue, et ce depuis le 15 août 
1971. Aujourd’hui la monnaie n’est plus créée 
par l’État en constat d’une richesse 
précédemment créée mais par les banques qui 
équilibrent cette création par une créance sur 
le futur, c’est-à-dire par un espoir de création 
de richesse future. D’une création de tous 
temps de la monnaie sur le constat d’une 
richesse existante et reconnue, on est passé, 
pour la première fois dans toute l’histoire de 
l’humanité avec l’euro, à une monnaie créée 
sans vraies limites sur l’espoir d’une richesse 
future, ce qui autorise tous les fantasmes. 

C’est pour faire passer cette ignominie 
intellectuelle que l’université, les experts, 
l’INSEE et les médias sont tous mis à 
contribution pour faire croire à la création de 
richesse pendant que les politiques font 
rentrer par l’impôt les créances des banques. 
Au XXIe siècle la manipulation se met en 
marche et les impôts se mettent à monter. 

Pour faire croire à la création de richesse, on 
crée le PIB, fabuleux outil inverseur, qui 
appelle produit la somme de toutes les 
dépenses. Plus on dépense plus on est riche. 

On a même appelé sans rire « croissance 
économique » l’augmentation des dépenses. 
Les experts ne travaillent plus que sur des 
pourcentages de PIB. Les critères de 
Maastricht sombrent dans un ridicule qui ne 
dérange même plus. Le déficit budgétaire ne 
peut être supérieur à 3% de ce que l’on a 
dépensé l’année d’avant. Dépensez plus et il 
deviendra intelligent d’augmenter le 
déficit ! L’emprunt ne doit pas dépasser 60% 
de ce que l’on a dépensé l’année 
précédente. Dépensez plus et vous pourrez 
emprunter encore davantage ! Ubu est roi 
dans l’Union européenne. 

Dans le même temps les banques fabriquent la 
monnaie qu’il faut pour que toutes les 
productions soient achetées et deviennent des 
richesses justifiantes a posteriori la 
fabrication de monnaie. Et on en arrive à la 
stupidité absolue que toute production est 
réputée richesse. Cette erreur entraîne toutes 
les autres car tout se met au service de la 
production qui s’emballe grâce aux machines 
que les banques financent, qui doit être vue 
comme une richesse grâce à la publicité que 
les banques financent, qui doit être achetée 
par des consommateurs que les banques 
financent. La spirale infernale est lancée. On 
fabrique de plus en plus de monnaie pour 
justifier la création aberrante précédente. 

Les conséquences sont multiples comme celles 
d’une bombe à fragmentation. Les 
contradictions s’enchaînent et s’entraînent : 

Il faut dépenser pour faire du PIB mais ne pas 
dépenser pour respecter les critères de 
Maastricht. 

Le peuple ne doit pas être trop payé pour que 
les productions restent à un niveau de prix 
raisonnable en dépit des montagnes d’argent 
dépensé en machines et en publicité, mais il 
doit tout de même avoir l’argent pour acheter 
les productions et en faire des richesses. La 
solution ? L’emprunt. Demain paiera. 
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Le peuple qui se croit en démocratie doit 
laisser en place la pseudo élite qui depuis 50 
ans détruit la civilisation pour rester en place 
sous différentes couleurs évolutives, mais en 
même temps on augmente perpétuellement 
ses impôts. Les campagnes électorales sont de 
plus en plus compliquées pour embobiner le 
peuple et cela coûte de plus en plus cher. La 
solution ? L’emprunt. Demain paiera. 

Malgré cela le peuple met des gilets jaunes 
pour dire que cela ne va pas. Il faut bien alors 
trouver des électeurs pour rester en place. On 

en arrive au racolage de toutes les minorités 
que l’on flatte, à une dictature des minorités 
que l’on finance. Comment faire ? L’emprunt. 
Demain paiera. 

Dieu ! Qu’il est devenu compliqué et 
dispendieux de faire croire que la bêtise est 
intelligente ! Et si on en revenait à ce qui a été 
vrai de l’aube de l’humanité à 1971, à une 
monnaie constatant une richesse existante et 
reconnue, monnaie dont seule la rareté évite 
toutes les dérives ?
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